
Distr.

LIMITEE

CEA/GSY/MULPOC/REI/1/36

Mars 1991

FRANCAIS

Original : FRANQAIS

NATIONS UNIES

COMMISSION ECONOMIQUE POUR LAFRIQUE

Centre Multinational de Programmation et d'Execution des Projets

MULPOC GISENYI

RAPPORT DE LA PREMIERE REUNION*

D'EXPERTS INTERGOUVERNEMENTAUX

DU MULPOC DE GISENYI (11-16 MARS 1991 )

Mars 1991

Gisenyi - Rwanda

* Ce rapport a $t6 resum6 sur 24 pages sous la cote CEA/GSY/MULPOC/REI/l/36a

conform6ment au volume exig6 pour tout rapport a presenter au Comite Technique

Priparatolre Planter et a la Conference des Ministres de la CEA.



Bistr.

Mart WW

FRANCAIS

Original : FRANCMS

COMISSION ECONCMiqUE POUR L'AFRIQUE

Centre Multinational de Programnation

et d1 Execution de Projets

(MLJLPOQ de Gisenyi

Premiere reunion d1 experts
intergouvemementaux

11 - 16 roars 1991

GISENYI (Republique Rwandaise)

RAPPC»T DE U raEMIERE REUNION D'EXPERTS INTERQOUVE»®IENrAUX*
DU MULPOC DE GISENH (11-16 MARS 1991)

Ce rapport a 6t6 r^sumS sur 24 pages sous la cote CEA/GSY/MULPOC/REI/I/36a

conformement au volume exige* pour tout rapport a presenter au Comit^
Technique Pl^nier et a la Conference des Ministres de la CEA#





CEA/GSY/HILP0C/REI/I/36

Page 1

PREMIERE PARTIE : OUVERTURE DE LA REUNION

I- ORGANISATION

1. Le point 6 de la resolution- 702 (XXV) adopted par la Sejl^^ioe reunion de la

conference des Ministres de la Conmission Economique pour I'^fxique CCEA) tenue a

Tripoli (Libye) du 5 au 19 mai 1990 deinande que, compte tenu des contraintes

financieres et de la necessity d'une meilleure coordination des MJLPOCs et des

organisations intergouvernementales, les HJLPOCs ren^ront dir^etement: ,compte

au Conseil des Ministres de la CEA. par le tmchement de Comity iatergpuverne-

mentaux df experts qui superviseront les activites des JfJLPOCs au niveau

sous-regional. ,

2. En application des termes de cette resolution, la prem&re reunion du

Comity d'experts intergouvernementaux du MULPQC a e"t6 organised et s'est tenue

a Gisenyi du 11 au 16 mars 1991.

II. OVERTURE

(Point 1 de lfordre du jour)

3. La seance dfouverture a ete pr^side^ par Monsieur SAHIGIKI Emmanuel,

Secretaire General au Plan du Rwanda et President sortant 4e la re*union du

Comite" de suivi du ItoPOC de Gisenyi.

4. A lToccasion de cette ceremonie d'ouverture, quatre allocutions ont 6te

prononcees. II sfagit respectivenent de lfallocution de ftoisieur BIZEUNGU C6me,

Pr^fet de la Prefecture de Gisenyi intervenant au nom du pays h6te, de

1'allocution de Monsieur NGENGAHIMANA Athanase, dele^gue* du Repr^sentant

Resident du PNUD a Kigali, de celle de Monsieur Louis Sangare", Directeur du

Bureau de la Cooperation Economique de la CEA, lue par Monsieur PEKI Kana Kwala,

Directeur du MJLPOC de Gisenyi et de I'allocution de Monsieur BAHIGIKI Emtanuel,

qui a pr6sid€ la

5. Monsieur BIZMJNGU a souhaite la bienvenue aux deiegues des Etats menfcres

du MJLPOC de Gisenyi et aux representants des organisations qui concourent aux

efforts de developpement socio-economique de la sous-region.

6. II a adresse ses remerciements aux invites qui ont tenu a rehausser

de leur presence les ceremonies d!ouverture de la reunion.

RTZTMlMfHI a oictctiStp mip fart* mi iracto T\rrtnraimni nun lesirf act
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les dele*gues conviennent d'approches originales tenant compte a la fois du

contexte economique international et de la specificite de la sous-region.

8. II a emis le voeu que les travaux de. la reunion s*inscrivent dans le

contexte de la cooperation sous-regionale et Internationale et |iarViennent'a

un franc succes afin de cpncretiser la volonte des Chefs d'Etat des pays emenibres

pour parvenir a un developpement concert^ de la sous-re"gion.

9. Monsieur BIZIMUNGU a declare ouverte les travaux de la premiere' reunion

df experts intergouvernementaux du MULPOC de Gisenyi.

10. Parlant au nom du Representant P^sidentidu".PNUD^a Kigali, Msnsieur

NGENDAHK4ANA Athanase a adresse* ses remerciements aux autorit€s de Gisenyi fiour

leur accueil chaleureux et au M1LP0C pour avoir associe" le PNUD aux travaux de

la reunion. II a, par la m&ne occasion, presents les excuses du Repr^sentant

Resident qui nfa pas pu y prendre part.

11. Jtonsieur NGENDAHIMANA a souligne I'int^rStnde la tenue de la premiere

reunion d1 experts intergouvernementaux du MULPOG dans la mesure ou elle se situe

a la veille de la preparation du Ve cycle de prograirmation duPNUD* Son cadre

regional le rend plus propice, non seulement a appr^cier les r^sultats du

programme CEPGL finance" au niveau 4e la cooperation bilat^rale et multilat^rale,

mais aussi a recueillxr une identity de vue a l'approche methodologique et aux

thfemes de fond du Ve cycle.

12. En prevision d'une aiminution ^ 44»7 millions de US$ de l'enveloppe

regionale, le PNUD souhaite que les interventions dans ce cadre soient .

focalisees sur des themes centraux d'abord d* integration regionale s'appuyant

sur les principaux secteurs economiques prioritaires, ensuite de planification

du developpement a long terme se referant notamment a des politiques macro-

e*conomiques des ressources naturelles et de llenvironnement et enfin de

developpement hurnain s'articulant sur des prdgranmes sociaux.



CEA/GSY/MULP0C/REI/I/36

Page 3

13. Pour y parvenir, le PNutf propose une1 nouveiie strategic ou "Approche

programme" dont les objectiirs 40.iyeht degager des domaines prioritaires bien

elabore's et solides d> integration economiQue^onstituant les elements dfun

programme regional compiementaire au programme national et tenant compte des

realit£s du pays telles que les problemes communs aux frontieres; -

14. Par cette strategie,le PNUD soutient la formule beneficiaire/gestionnaires

des projets. II a mis en place a cet effet des comites directeurs et suscite

l'utilisation de l!expertise re*gionale, la cooperation technique entre pays

africains et la cooperation Sud-Sud.

15. Monsieur NGENDAHir#\NA. a informe" la reunion que, pour promouvoir cette

nouveiie strategie, le PNUD a organise une reunion de groupe de reflexion a

l3quelle ont participe en particulier le Secretariat Executif Permanent de la

CEPGL et le MJLPOC. Le PNUD conpte sur le MULPOC pour ^largir cette

concertation au niveau des Etats menfcres. ■ ,■ ■ ■ '• ■

16. II a souhaite plein succes aux travaux de la reunion.

17. Prenant la parole a son tour. Monsieur PEKI Kana Kwala, Directeur du

WLVCC et Repre"sentant du Secretaire Executif de la CEA, a lu une allocution

au nom de Monsieur Loous Sangare, Directeur du Bureau da(Cooperation BconomiqUe,

appele a d'autres obligations, teis son message, Monsiejur ^anga^e ^ commence

par remercier le Gouvernement Rwandais qui a accepte, d'accueillirtcette

premiere reunion des experts intergouvernementaux du MU!LPOC,malgre sa situation

sociale et economique du moment. II a exprime la gratitude de la Commission

Economique pour 1'Afrique aux autorites de Gisenyi pour avoir-reuni les

conditions necessaire^s au bon derouiement de.ces assises et pour leur soutien

continu aux activites du f4ULPOC.

18. Evoquant les conclusions et recomrnandations de lfequipe dfevaluation mise

sur pied en 1989, en conformite avec la resolution 43/216 de l'Assemblee

Generale des Nations bnies, relatives a 1fevaluation de la performance des

MULPOCs, il a iridique qu'il y a consensus general ., parmi les Etats de la

region africaine, que les MULPOCs ont connu un succes, notamment dans la mise

en place d* institutions d'integration economique et dans le renforcement de

leurs structures operationnelles. Par consequent^ les ofctjectifs et les buts

qui ont justifie la creation des MJLPOCs sont encore valables, surtout si

Ton tient compte de la situation socio-economique prevalant en Afrique et



CEA/GSY/MULPOC/REI/I/36

Page 4 '■ . ■ ,-.,;.v ■:':-'" 'r' ■ ■■■-,. ■■ :

des defis auxquels la region devrait faire face dans les annees a venir. II a

ete decide de maintenir lesMULPOCs dans leur structure actuelle-

19. II a ihdique egalement que la resolution 7O2QOCV) relative a la

transformation et au renforcement des MJLPOCs a ete enterinee par le Conseil

economique et social, par sa resolution 1990/76 qui a exhorte l'Assembiee

Generale des Nations Unies a accorder des ressourcesadditionnelles aux MULPOCs,

pour leur permettre de r^pondre plus efficacement aux exigences de programmation

multinationale et muitis^ctorjelle, basee sur les priorites identifiees par

les Etats membres et les institutions intergouvdrnementales, et a mettre

immediatement a la disposition des l^JLPOCs un forids minimum de ces ressources.

20. Enfin, il a souligne qu'une volonte politique ferme de cooperation et

un effort de mise en oeuvre rapide des programmes sous-re*gionaux de cooperation

et df integration economique sent, des demarches obligatoires pour amorcer et

acceierer leur redressement et developpemerit economiqiies, .■■.■ . .-

21. II a termihe son niessage en souhaitarit plein succes aux travaux de la

premiere reunion dfexperts intergouyernemehtaux Ai fttPOC de Gisenyi.

22. Dans son allocution, I^tonsieur BAHIGM Emmanuel a d'abord souhaite

la bienvenue a Gisenyi aux deiegues. II leur aradresse ses remeTCiements pour

leur participation aux travaux de la reunion et a: exprime sa reconnaissance

aux Etats membres pour,leur sputien infaillible a ces travaux.

23. II a ensuite rappele la resolution 762 (XXV) adopted par la; yingt-cinquieme

session de la conference des Ministres de la CEA relative a la- transformation

et au renforcement duI-SJLPOC* II a precise que, decoulant de ^application de

cette resolution, la reunion d1 experts intergouvemementaux est d^sormais

chargee 6e superviser integralement les activites duIULP0C.de Gisenyi.

24e Sfagissant des aqtivitfs du I-DLPOC durant" l'annee 1990, J^Dnsieur BAHIGIKt

a souligne que malgre les ressources limitees mises a sa disposition, le Centre

a pu entreprendre d!importantes etudes sur la situation economique.<3e la sous-

region, sur les differents secteurs economiques vitaux dont 1'agriculture et

l'alimentation, l'industrie, l'energie, le commerce, les transports et

conanunications.
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25. Tout en regrettant 1' interruption du financement par le FNUD du

programme dT integration de la femme au developpemsnt (IFD), il a note que

le I-4JLP0C s?est efforce d1 assurer la poursuite de ce programme et a pu soutenir

la publication de deux mtae*ros suppletataires (5 et 6) de la revue "Femme et

D^veloppement". II a invite la reunion a coiitinuer ses reflexions visant a

procured les ressources^ ngcessaires a ia lftise eh oeuvre du programme IFD.

26. Monsieur BAHldlKt a d'autre part mentioime* qu'en complement aux activites

qu'il a passees en revue, le I4JLP0C a elabore un certain nonfcre de documents

de politique dconomique gen^rale.

27. II a soulignd que tous ces resultats ont ete* acquis grSce aux apports

accordes par les Etats membres notamment a leurs contributions aiax ressources

financieres du ivULPOC, a la volcnte de tous d*oeuvrer collectivement au

developpement socio-^conomique de la sous-region et au devouement du MJLPOC

a qui il a adresse" ses felicitations.

28. Monsieur BAHIGIKI a souhaite un succes total aux travaux de la premiere

reunion d1 experts intergouvemementaux.

III. PACTICIPATICK

29. Les repre*sentants des trois Etats membres du MULPOC de Gisenyi, le Burundi,

le Rwanda et le Zaire, ont participe aux travaux de la premiere reunion

d'experts intergouvemementaux du IIULPOC.

30. Qnt ^galement participe a titre dfobservateurs,le Secretariat Executif

Permanent de la Communaute Economique des Pays des Grands Lacs (SEP/CEPGL),

la Banque de Developpement des Etats des Grands Lacs (BDEGL), le PNUD (Kigali),

1'CNUDI (Kinshasa) et la Cooperation Beige.

IV. ELECTICN DU BUREAU

(Point 2 de Ibrdre du jour)

32. La reunion a elu sen bureau compose* coirme suit :

PRESIDENT

VICE-PRESIDENT

RAPPORTEUR

: Burundi

: Zaire

: Rwanda
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V. ADOPTION DE L'ORORE DU JOUR ET ORGANISATION DES TRAVAUX

(Point 3 de l'ordre du jour)

33. Pour le deroulement de ses travaux, la reunion a adopte l!ordre du jour

ci-apres :

1. Ouverture de la reunion.

2. Election du bureau.

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux.

4. Rapport du Directeur sur les progres accomplis dans l'execution du

programme de travail et ordre de priorite*s pour 1990-1991.

5. Etude annuelle des conditions economiques et sociales dans la sous-

region pour 1989.

60 Application du Progranme prioritaire de redressement economique et du

Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique

et le deVeloppement de l!Afrique, 1986-1990 dans la sous-region.

7. Examen detaille de la mise en oeuvre du progranme de travail au cours

de l'exercice :

7.1. Agriculuure et alimentation

7.2. Industrie

7.3. Energie et ressources naturelles

7.4. Commerce

7.5. Transports et Comnunications

7.6. Integration de la Fenme au D^veloppement

8. Mesures visant a renforcer le processus d1 integration economique

entre les sous-regions du continent africain,

9. Fonds d'Affectation Special des Nations Unies pour le Developpemeni.

de l'Afrique.

10. Reorganisation des MULPOCs : Suivi de la resolution 702 (XXV) de la

conference des Ministres de la CEA.

11. Groupe Multidisciplinaire des Consexllers regionaux de la CEAB

12. Programme de travail et ordre de priorites pour l'exercice biennal

1992-1993,
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13. Prg^g^i^s.-de, la vingt-rsixi&ne session de la Commission/Dix-

septieme remion^de*TaTonT§rence^aes Ministres responsables du

developpement ^conomique et la planification et de la Douzifeme

reunion du Comit^ Technique Preparatoire Plenier.

14. Questions diverses. ,.; -

15. Adoption du rapport et des reconmandations.

16. Cl8ture der la reunion des experts intergouvernementaux.

34. L1 organisation des seances de travail a ete* convenue de la maniere

suivante : (

- 12H00

Pause - . : 12H00 - 16H0O
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I. RAPPORT DU DIRECTEUR SUR LES PROGRES AOCCMTLIS DANS L'EXECUTION

DU PROGRANT4E DE TRAVAIL ET ORDRE DE PRIORITES POUR 1990-1991

(Doc. CEA/GSY/MULPOC/REI/I/Q4) ,

(Point 4 de l?ordre du jour) r

35. Le Directeur du MUXPOC a pre"sente le rapport sur les progres accomplis.._

dans 1?execution du programme de travail et ordre de priorites pour 1990-1991

du MULPOC de Gisenyi.

36. Ce rapport porte sur les activites reparties entre les principaux secteurs

prioritaires de developpement, a savoir : activites a caractere general,

agriculture et alimentation, developpement industriel, €nergie, ressources

naturelles et environnement, ccmmerce, transports et communications.

37. Le rapport rend compte des reunions et seminaires que le MJLPOC a

organises, de la mise en oeuvre des resolutions ainsi que de la deuxieme

reunion du Comite de Suivi crSe" par la resolution 611 (XXII) de la Conference

des Ministres et Commissaire d'Etat du MILPOC. II est fait mention ^galement

de la participation du MJLPOC de Gisenyi a un certain nombre de reunions

organis^es dans le cadre de la CEA, de la CEPGL et de la Communaute des Etats

de lfAfrique Centrale (CEEAC).

38. Dans le cadre des activites a caractere general, le rapport du Directeur

fait le point sur I1evolution econamique et social des pays des Grands Lacs en

1989-1990 et donne des indications sur 1! execution du programme prioritaire de

redressement econamique de 1'Afrique et sur le programme d1 action des Nations

Unies pour le redressement economique de l'Afrique dans les pays de la CEPGL

au cours de la pe"riode 1986-1990. II est fait mention de la cooperation entre

les Agences des Nations Unies operant dans la sous-region de la CEPGL, de

l'Stat d!avancement de l'execution du projet d'assistance multisectorielle

a la CEPGL, finance par le PNUD et du programme de travail et ordre de priorites

pour 1'exercice biennal 1992-1993.

39. Quant aux activites sectorielles, le rapport du Directeur fait etat des

progres re*alise"s dans les principaux secteurs prioritaires de developpement

^conomique. II informe la reunion de I1organisation de la deuxieme reunion

du Comite de Suivi en mars 1990.
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40. Le rapport rend compte des reunions et s&ninaires que le Centre a organises

au cours de la periode consideree ainsi qUe des reunions auxquelles il a participe".

41. Enfin, le rapport du Directeur a port£ a la connaissance de la reunion les

ressources qui ont permis au MULPOC d'executer le programme de travail, a savoir :

le budget re*gulier des Nations Unies, les Contributions des Etats membres du

FASNUDA et 1'assistance multisectorielle du PNUD.

42. Dans sa conclusion, le rapport attire 1'attention^stir le fait que la situation

financiere du MULPOC ne pourrait s'ameiiofer qufe sirles Etati membres et les

organes de financemerit consentaient encore" un effort financier potir ;sbuterilr: le

MULPOC de Gisenyi afin de lui permettre d'executer entierements6n i>rdgr"anthfede j

travail.

43. La reunion a pris bonne note tie ce: rapport. '-"■■

II. PROGRES ACCOMPLIS DANS L'EXEOJHON DU PROJET D'ASSISTANCE MULTISECTORIELLE

AUX PAYS MEMBRES DE LA COMvRJNAUTE ECONCMIQUE DES PAYS DES GRANDS LACS

AU COURS DE LVANNEE 1991 (Doc. CEA/GSY/MULPOC/REI/I/31)

(Point 4 de l*ordre du jour)

44. En presentarit ce rapport, le Directeur du MULPOC a fait remarquer qu!il

s'agissait des projets en cours d'execution signales dans le rapport couvrant la

periode de Janvier 1989 a decembre 1990, a savoir : la finalisation des documents

de I1 etude de faisabiiite du coniplexe d'industrie forestiere inte*greV (CIFI)

de la CEPGL; la deuxieme phase de I1 etude de marche et structure' de^s prix de produits

originaires echangeables entre les Etats membres de la CEPGL et le volet relatif

au fleet-planning ainsi que le volet financier de lf etude de faisabilite pour la

creation de la coff^agnie aerierme commune dfe!la CEPGL.

45. Le rapport precise qu!apres des echanges de vue sur les observations

a l'endroit de 1'^tude de faisabilite du complexe d'industrie forestifere int^gree

de la CEPGL, celle-ci est en cours de revision conformeraent aux observations emises

par le Secretariat.Executif Permanent de la CEPGL.

46. S!agissant de la deuxie'me phase de 1'etude et structure des prix des produits-

originaires echangeables entre les Etats membres 'de la CEPGL, le rapport indique

que la candidature du consultant identifie et retenu par la CEA a ete accepted.

Le contrat est actueUement en cours de signature.
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47. Quant aux etudes de fleet-planning et financiere exigees pour completer

1'etude de faisabilite pour la creation d'une compagnie aerienne commune de la CEPGL,

le rapport fait etat des demarches positives effectuees par la CEA/MULPOC pour

1■identification des consultants qui ont accepte dfenvoyer leurs offres a la CEA.

Le rapport confirme la disponibilite du financement dont le deblocage depend de

la signature par le PNUD de la Revision "0" de 1'assistance multisectorielle a

la CEPGL.

48. Enfin, le rapport fait mention de la recommandation du COPIC sur la mise en

place dans les meilleurs deiais d'une cooperation, tripartite du type .joint-venture

entre les trois compagnies aeriennesrationales et sur la promotion, selon leurs

possibilite's respectives, dfautres; fonuules de cooperation connexe id'appui telles

que definies par la Declaration de Yamoussoukro. -, , ... .,. ,.

49. Apres ces presentationsi la reunion a term $ s\informer. sur Xa.suite a

reserver aux activites reportees plusieurs foisdans le programme de travail du

MULPOC faute de financement.^la reunion a,oonyenu d^aborder plus en detail cette

question a chaque cas spe*cifique qui-sepresente au cours de ses travaux;

50. Concernant le demarrage des travaux de leves hydrographiques de pre-dragage

des ports CEPGL du lac Tanganyika, le Directeur du MULPOC a confirme que le finance

ment est disponible et l'equipe mixte Burundi-RVF chargee d'entreprendre les

travaux est prgte a intervenir a une date a convenir. La date dui7;avril 1991 a ete

retenue pour le demarrage des travaux. ; ...;■:■ . ■ /

51. Intervenant,a son tour* sur la situation des projets de transports et"de la poste

inscrits au IVe programme non approuve du IVe cycle et dont 1'execution a ete

confiee a d'autres agences-'des:Nations Unies, le representant du PNDD a porte a la

connaissance de la reunion que le Comite Directeur duprojet transport 4e transit

qui s'est reuni recemment a Mombassa a adopte les termes de reference de 1/etude

pour la creation d!une compagnie commune de transport sui; les lacs Kiyu et

Tanganyika ainsrque les termes de reference de l'etude de faisabilite pour le

developpement de la cdnteneurdsation. Ces .deux etudes seront entreprises dans le

cadre de ce projet clorit la CNUCED assume l^agorice d v.^cut4?9«;^i5.1,.pTO3tft3 de.

documents relatifs a I1etude des telecommunicatieRS pour la s^qurite de la naviga-

tion sur les lacs Kivu et Tanganyika et a I1 etude sur l'harmonisation des documents

-postaux, confiees respectivement a 1!UIT et 1'UHJ, ont €te trahsmis au siege du, PNUD

a'New York pour approbation. Le representant du PNUD informera les Etats membres, par

le biais des bureaux nationaux du PMJD sur la suite reservee a ces deux projets
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52. S'agissant de la possibility de faire. parvenir aux Etats membres le rapport

d'activite avant la tenue de la reunion pour permettre leur analyse prealable, le

Directeur a precise que le MULPOC s'efforce toujours de proc&ler ainsi. Toutefois,

il a explique" que la difficulty de disposer de ce rapport a temps est due au fait

que son elaboration est subordonne*e a la disponibilite de tous les documents a

soumettre a I'examen de la reunion,

53. La reunion a pris bonne note du rapport,

III. ETUDE ANNUELLE DES CONDITIONS ECONCMIQUES ET SOCIALES DANS LA SOUS-REGION

DU MULPOC DE GISENYJ (Doc. OWGSY/MULPOC/REI/I/05)

(Poini 5 de l'ordre du jour)

IV. RAPPORT SUR L'APPLICATION DU PROGRAMME PRIORITAIRE DE REDRESSEMENT ECONCMIQUE

DE L'AFRIQUE (PPREA): ET DU PROGRAMS D'ACHON DES NATIONS UNIES PCUR LE

REDRESSEMENT ECONOMIQUE DE L'ftFRIQUE (PANUREDA) 1986-1990

(Doc. CEVGSY/MULPOC/REI/I/063

CPoint 6 de l'ordre du jour)

54. Le Secretariat a commence* par presenter le rapport sur I1 evaluation du PAMJREDA

au cours de la pe*riode 1986-1990; devolution des conditions economiques et

sociales en 1990 e/tant consideree comme un moment particulier du programme

(l'annee finale) de cette periode devaluation.

55. II a rappele brievement les circonstances qui ont preside* a la preparation

du PPREA et du PANUREDA qui constituent d'ailleurs un seul et mSme programme ayant

recu successivement l'aval de 1'OUA et l'engagement de la Communaut^ internationale

a travers l'Assemblee generale des Nations Unies. Ces circonstances Staient

caract^risees par une secheresse generalisee qui avait touche plus de 30 pays

africains en 1985, la desertification grandissante d'une partie di coritinent,

un environnement international alourdi par le poids de la dette et la baisse continue

du prix des produits de base.

56. V object if central du programme e*tait de parvenir a un redressement rapide

de la situation economique et sociale du continent grSce a la mobilisation de

ressources internes et externes.

57. Le programme met I1accent sur le developpement de I1agriculture et de

1'alimentation ainsi que des secteurs connexes d'appui qui sont :
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- l'agro-alimentaire et l'agro-industrie ;

- l'industrie de fabrication d1 intrants agricoles ;

- les transports et communications ;

■* le commerce intra-africain ;

- la gestion de la dette; et,

- la mobilisation des ressources.

58. La mise en oeuvre de ce programme: devrait conduire en l'espace de cinq ans

au redressement de la situation et au lancement d'un processus de transformation

structurelle de l'economie africaine.

59. L'evaluation du programme a permis de mettre en lumiere les secteurs ayant

enregistre des resultats positifs et ceux ayant de resultats moins satisfaisants.

60. Parmi les resultats positifs, il convient de retenir I1augmentation de la

production agricole notamment au Burundi et au Zaire ou elle est passee de

1'indice 100 en 1985 a l'indice 110 et 102, respectivement, en 1989 m&ne si

elle a connu une certaine baisse au Rwanda ou ce m§me indice est passe de 100

en 1985 a 83 en 1989.

61. \l convient de signaler <§galement un courant favorable de flux de capitaux

(transfert sans contrepartie) qui est passe de 88 a 141 millions de $ pour le

Burundi; de 125 a 137 millions $ pour le Rwanda et de 189 a 2U millions $ pour

le Zaire, au cours de la meme peYiode. Ces transferts ont eu un effet,

favora.ble sur la balance des capitaux qui est rested excedentaire pour le

Burundi et le Rwanda et qui9 pour le Zaire, est pass^ du ne"gatif (-382 mio $)

en 198 7 au positif C269 mio $ en 1989). : ! ; .

62. MSais face a ces resultats encourageants, on releve des resultats moins

satisfaisants dans les autres secteurs.. Ainsi, pour la production globale,

le PIB de la sous-region a baiss^ de 20, % en passant1 de 100 en 1987 a 79 en

1980; il en est de meme du PIB par habitant qui lui, a connu une baisse de 33$

au cours de la m&ne periode, en raison de la forte croissance de la population.

63. Le service de la dette est demeure1 eleve* car le ratio des exportations sur

les paiements au titre de la dette est passe de 33 a 44% pour le Burundi, de

28 a 24 % pour le Rwanda et de 172 a 165 % pour le Zaire entre 1987 et 1989.
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64. Le cours des produits de base a diminue*, ce qui a accentue* la deterioration

des termes de I'e'change. Ainsi le prix du cafe", principal produit d'exportation

pour les trois pays de la sous-region, est-il passe"'de 147 cents par livre en

1986 a 52 cents en 1990 jpour le robusfca fet de 229 a 80 pour la mSne pe*riode

pour l'arabica a New York.

65. L1inflation a progress^ assez fortement au Burundi passant de base 100

en 1986 a 130 en 1990; alors qu'au Zaire elle est passee de base 100 a 1117 au

cours de la meme pe*riode. Seul le Rwanda a su maintenir I1 inflation a un niveau

raisonnable puisqu'elle a progresse de 8 % seulement entre 1985 et 1990.

66. Ces contre-performances s'expliquent par la conjoncture Internationale

de"favorable, mais aussi et surtout par 1fapplication ge*ne*ralisee des progranmes

d'ajustement structurel classique (PAS) qui mettent I1accent sur le contrde de

certains agre"gats a court terme aux de"pens de strategies a long terme ainsi que

la formation de certaines politiques telles que : ;

- le contrSle de la masse mone"taire ;

- le controle et la reduction du credit ; ;

- le taux de change (devaluation) ;

- la liberalisation generalised du commerce; et,

- la privatisation des entreprises de l!Etat.

67. Le Secretariat a evoque le recent seminaire de Yaounde sur devaluation

du PANUREDA qui a eu lieu du 4 au 8 mars 1991 et en a rappele" les recomnandations

les plus importantes qui portent sur : ; :n

- I1 adoption du taux de change multiple ;

- lf introduction du taux dfinter§ts diffe*rentiels ;

- I'application d!une politique de soutien de prix en production ;

- la participation^ toutes les categories sociales dans le processus de

developpement : ONG, Chambre de Commerce, entrepreneurs/promoteurs, dans

un contexte de democratisation.

68. Malgre le caractere technique de certaines recommandations, I1application du

CARPAS constitue une alternative ou un complement indispensable aux PAS actuels.

69. Cette presentation a e"te" suivie dfun debat au cours duquel le reunion a

exprime ses points de vue sur les PAS et le CARPAS.
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70. Tout en reconnaissant la pertinence des critiques formulees a certains

aspects des PAS, la reunion a tenu a tnettre en evidence les difficultes

auxquelles sont confrohtes les Experts des Etats lors des ne*gociations avec

les Institutions financieres Internationales qui ont tendance a imposer leurs

conditions devolution vers l'instauration d!un PAS couvrant les aspects sociaux

et d'un PAS politique dont il faut payer le prix a ete evoquee.

71. La reunion a exprime ses inquietudes face aux conditions imposees par les

bailleurs de fonds qui sont parfois contraignantes. On a cite I'exemple du

programme de redressement economique eiabore par les experts d'un Etat membre

dont le financement par le donateur e*tait subordonne a un accord prealable avec

les institutions financieres internationales et qui en definitive ont fait

valoir leur point de vue.

72. Toutefois, la reunion a confirme qu'il est apparu que dans certains cas

(Burundi), 1 • application du PAS nfa pas eu qlie"!des effets ne"gatifs. Des rdsultats

positifs ont et6 enregistres notamment en ce qui concerne le flux de ressources

financieres (transferts sans contrepartie) ainsi que l!accroissement de la

production agricole.

73. La reunion a insiste sur la difficulte a concilier les recommandations du

CARPAS avec les politiques des PAS actuels. C'est ainsi que I'id^e d'un PAS

, sous-regional a e*te emise,

74. Le Secretariat a tenu a attirer 1*attention sur le fait que le CARPAS, comme

le Plan d'Action de Lagos ou le programme de la Decennie d1industrialisation,

constitue avant tout un cadre de reforme. II revient done a chaque Etat lors de

I1elaboration de son Plan ou de sa politique de developpement de tenir compte

des specifications qui lui sont propres.

75. Neanmoins, il s'avere necessaire d'harmoniser les politiques sur un certain

nombre de secteurs macro-economiques, tel que la politique des prix des produits

agricoles, si I1on veut maintenir et renforcer la cooperation et I1 integration

sous-regionales. Dans cette optique, la proposition dfun PAS sous-regional merite

,.; toute l'attention de la reunion.

76* (^n definitive, il a ete conclu que le MJLPOC examine la possibility

d1 apporter une assistance specifique aux pays de la sous-region dans I1 appli

cation des recommandations du CARPAS.
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V. EXAMEN DETAILLE D£ LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME DE TRAVAIL

DURANF L'ANNEE 1930. (Point 7 de l'ordre du jour)

V.1. AGRICULTURE ET ALIMENTATION (Point 7.1 de 1'ordre du jour)

(i) L1 amelioration "du fonctionnement des cooperatives et autres

organisations/associations de paysans au Burundi, Rwanda et Zaire

(Doc. CEA/GSY/MULPOC/REI/I/07)

(ii) Les difficultes de corrtfnerciaiisation des produits alimentaires

ijnputables aux infrastructures en Afrique du Centre

(Doc; CEA/GSY/MULPOC/REI/I/08)

(iii) L!amelioration des operations des institutions de comnercialisation

des produits alimentaires

(Doc. C^A/teV/MULPOC/REI/I/09)

(iv) Cadre general a 1'intention des fonctiorinaires sur les mesures a

prendre pour promouvoir la cooperation sous-rdgionale en matiere

de production de cere*ales et de tubercules dans les pays desservis

par le MULPOC de Gisenyi

(Doc. CEA/GSY/MULPOC/REI/I/21).

77. Le Secretariat a introduit globalement ces quatre documents pre*pare*s sur

la cooperation sous-regionale dans le domaine de ^agriculture et de 1'alimen-

tation.

78. II a soulignd 1'importance du secteur rural dans l'Sconomie de la sous-region

region. Cependant, malgr^ les potentiality's existantes au niveau de la

production et du commerce, il a indique que les capacite>;des pays a couvrir

la demande en produits alimentaires diminueront si les series de mesures et

de re*formes qu'ils appliquent sous l'e*gide des institutions financieres

internationales continuent avec la mSme tendance.

79. II a precise que les re"formes sont ne*cessaires pour le redressement

economique dans la sous-region. II a invite" la reunion a examiner les effets

des programmes de reformes sur 1'objectif d*autosuffisance collective en
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produits agricoles, eievage, p§cfre et forSts et de se"curite* alimentaire dans

la sous-region. II a ainsi propose un certain nombre d1 Elements de programmes

de reforme a conside*rer pendant la discussion.

80. Pour rendre les programmes de re"forme conformes aux objectifs de developpe-

ment auto-centre et auto-entretenu au niveau sous-regional, il a sugge're' les

principaux points de reflexion suivants :

- harmonization des politiques de developpement afin que les programmes

de re*forme au niveau national ne compromettent pas les efforts dfintegration

des Economies rurales au niveau sous-regional. Par exemple la liberalisation

du marche devrait 6tre reformee pour que le marche notamment ce*realier puisse

§tre protege et preserve* principalement pour les unites de production de la

sous-region ; et,

- recuperation des entreprises notamment agro-industrielles restructures

ou candidates a la liquidation pour dtre transformees en unites multinationales

(privees ou mixtes) et de dimension sous-re"gionale. Ceci pourrait §tre fait par

la methode des actions croisees a 1'instar des dettes crois^es.

81. II a informe" la reunion que le projet multisectoriel d!assistance du PNUD

a la CEEAC execute par la CEA esseyera de trouver des Elements de reponses a

certaines des questions soulevees.

82. Au cours des debats qui ont suivi, la reunion a f^licit^ le Secretariat

pour la qualite des rapports et de la presentation des documents. Les delggues

du Zaire et du Burundi ont informe la reunion que des programmes des reformes

sont en,cours d'elaboration ou dfexecution dans les Etats respectifs. Pour le

cas du Zaire, des discussions tres r£centes lors dfune table ronde avec la

participation des operateurs economiques et des partenaires au developpement,

ont porte notamment sur les problemes des reformes dans le secteur agricole.



CEA/GSY/MULP0C/REI/I/36

Page 17

83. La reunion a,souligne* la necessite de rendre les programmes de reformes

compatibles .avec les objectifs poursuivis dans le secteur agricole. L'exemple

d'une devaluation de la monnaie natioriale qui peut contrlbuer a rendre plus

coflteuse I* importation des ^intrants et bloquer les efforts d'intensification

dans le secteur agricole, a e*t-e*.cite*e.

84. La reunion a surtout mis I1 accent sur la necessity de considerer les

reformes notamment du Programme d!Ajustement Structurel (PAS) dans un contexte

sous-regional et* de renforcer les capacites d1 analyse des politiques de

deVeloppement agricole pour mieux nSgocier avec les institutions financieres

internationales et les partenaires au deVeloppement. Les reformes devraient

aider a la protection des espaces economiques, principalement pour les

productions des unite's de la sous-region tout en deVeloppant la competition

entre elles... < .

85. L1opportunity de suppression des subventions & la production dans le

paquet des reformes offertes aux Etats membres sfest posee. Le Secretariat

a indique que la CEA avait prepare en 1990 une etude sur les subventions a la

production agricole pre*sentee a la 16eme conference des Ministres charges de

l'Economie et de la Planification. Cette etude concluait que les subventions,

certes seiectives, sont indispensables pour promouvoir et soutenir la production

agricole.

86. II a ete rappele que 1•agriculture continue et continuera d!6tre

subventionnee dans les pays producteurs, ne serait*ce que pour preserver

la vie rurale.. Aussi, il a ete souligne* que l!avantage des pays africains dans

certains produits agricoles se trouve erode par les pays deVeloppes par la

pratique de la subvention a 1'exportation. L'enlisement des negociations au

niveau du GATT par un desaccord entre les Etats Unis et les pays de la

Communaute Europeenne sur le niveau de la reduction de la subvention a 1! agri

culture accordde aux exploitants agricoles europeens constitue un exemple

edifiant.

87. La reunion a souligne le r61e ijiportant de la femme dans la recherche

de l'autosuffisance collective et de la securite alimentaire justifiant

la necessite de Vassocier activement au processus de transformation et de

reforme du monde rural pour que ses interSts soient pris effectivement en

compte. -,:•■■■■ .i
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88. Dans ce sens des efforts devraient Stre faits pour deVelopper et vulga-

riser des technologies simples et appropriees pour la transformation des

cereales, tubercules et racines afin de reduire le temps de;preparation et

de cuisson. L'acces des femmes aux credits intrants et technologiques devrait

Stre facilite pour accroltre davantage le niveau de sa production et de sa

contribution a l^conomie rurale,

89. Les questions de la transformation des produits agricoles comne facteur

de reduction,des pertes, favorisant le commerce sous-regional et exterieur

et la consommation au sein des nonages urbains ainsi que les potentialites

pour une exploitation industrielle du manioc produit a grande echelle ont

tres discutees.

90. Le Representant de I'ONUDI a indique que les pays asiatiques ont developpe

un marche important en Europe et aux Etats Unis pour les cossettes de manioc

p(Ciu!ils n'arrivent pas a satisfaire. II a suggere que les pays de la sous-

:...region puissent exploiter ces marches de cossettes de manioc qui ne necessi-

ii tent mgme pas une transformation industrielle sophistique*e.

91. La Delegation du Zaire a informe la reunion des efforts entrepris par

son pays pour une exploitation industrielle du manioc notamment sur le

plateau de Bateke avec une assistance allemande.

-p2. Le Secretariat a indique que la CEA a developpe avec succes une

-,-. technologie de fabrication de farine composee basee sur la transformation

:- du manioc. II a surtout eVoque le cas de 1'experience des promoteurs et

chercheurs Ivoiriens qui ont reussi a deVelopper une industrie de transforma

tion ^ manioc dans un environnement toutefois defavorable a leur initiative.

En effet, il a souligne* que les promoteurs n'ont pas toujours obtenu satisfac-

: tion a leur demande.de. reduction de 10 % du volume d1 importation de la farine

au profit d!une plus grande production nationale de farine composee.

93. L1 importance des pistes agricoles dans le deVeloppement de I1agriculture

rf. a ete soulignee.

La Delegation Rwandaise a indique que le document qui aborde cette question

ignorer les efforts deployes par le pays pour deVelopper les routes de

desserte rurale. II a demande de rapprocher les informations contenues dans

le document avec celles jugees correctes dans les documents presentes sous
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95. La reunion a deplore* le peu d'ijnportance accorde aux pistes agricoles par

les partenaires au developpement qui les jugent souvent non profitables.

EHe a aussi note que les coOts ^currents des pistes deja existantes consti

tuent une charge difficile a supporter par les gouvernements. Le Secretariat

a indique que le developpemeht des infrastructures routieres dans le milieu

rural ne constitue pas souvent une priority alors qu'elle est indispensable

pour que I1agriculture puisse jouer son rflle moteur. Concernant le financement

des infrastructures routieres et leurs entretiens, il a indique que les taxes

pre*leve*es a cet effet et souvent indues dans le prix a la pompe du carburant

pouvaient gtre utilisees pour deVelopper celles du milieu rural. Aussi, il a

souligne la possibility de proceder a des prelevement (taxes) au niveau du

paysan pour developper une meilleure infrastructure routiere.

96. La reunion est consciente des difficultes liees a:la disponibilite des

donees statistics ;appropriees. Toutefois il. a releve* des lacunes au niveau

de.la collecte des dqnn^es et a invite^3 le Secretariat a faire plus ^efforts

pour ameliorer cette situation. Selon le Secretariat, des actions de developpe

ment de l!appareil statistique s'avereht ne*cessaire afin de r^soudre ces

problemes.

97. Le r31e de la recherche dans 1'accroissement de la productivity et de la

production a e*te souligne\ Le repr^sentant du PNUD a indiqu^ que son organisa

tion a accord^ une assistance a la CEPa drun montant de 2,264 millions de

dollarsi!des £tats Unis comprenant un volet de recherche agricole. Dans ce cadre,

la reunion a voulu connaitre l'etat dfavancement d^l'etude CEPGL sur l'identi-

fication des zones a haut rendement de production 4e; c^reales et tubercules
de base.

98. Le Secretariat a indique qu'une^tude de prSfaisabilite a e"te menee par

le MULPOC et transmise au SEP/CEPGL sur recomnandation de la deuxieme reunion

du Comite de Suivi. II a ete convenu alors que la poursuite de I'etude sera
assuree par le SEP/CEPGL. '

99. La reunion a note que certains projets restent longtemps sans financement

et qu'il y a lieu de reflechir sur les causes de cette situation.

100. La reunion a pris bonne note des quatre rapports. Elle a recommande qu'une

etude approfondie soit menee sur les effets des programmes de reformes lies

aux efforts deployes pour parvenir a lfautosuffisance collective en produits
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V.2. INDUSTRIE

(Point 7.2. de l'ordre du jour)

(i) Les me'canismes propres a promouvoir 1' integration et la cooperation

dans chaque sous-region (Doc. CEA/GSY/MULPOC/REI/I/1O)

(ii) La promotion des investissements et la mobilisation des ressources

en vue-de 1'investissement au projet de petites industries

(Doc. CEA/GSY/MULPOC/REI/I/11)

101. Eh presentant ces deux documents, le representant du Secretariat a tout

d'abbrd rappeie que, le Programme d'Action de Lagos (PAL), le Programme de la

Decennie de Developpement Industriel de l'Afrique (DDIA): et d'autres forum,

accordant un rang depriorite eieve a la cooperation sous-regioriale et

regionale en vue drune industrialisation acceieree, autosuffisante et auto-

entretenue. Etant donne* les contraintes que rencontrent individuellement

les pays, la cooperation sous-regiohale s'impose dans la creation des

industries industrialisantes et integrantes. En raison du volume d'investis-

sement et des intrants qu'elles requierent, leur realisation depasse les

moyens d'un seul pays. f

102. L'exiguite du marche et 1' insuffisance des ressources ne permettent

pas aux pays africains de soutenir individuellement un programme d'industries

de base et d'echelle. Les pays africains devront.au niveau national et sous-

regional, ^laborer et harmoniser leurs politiques et strategies industriel-

les, renforcer les institutions de cooperation sous-regionale, afin d'intSgrer

le deVeloppem^it des ressources locales, des capacites technologiques ainsi

que les mecanismes institutionnels et les infrastructures physiques en vue de

realiser une integration industrielle auto-entretenue.

103. Pour la promotion de. I'investissement et la mobilisation des ressources

en faveur de la petite industrie, le Secretariat a rappeie que la sixieme

Conference des Miiustres Africains de 1? Industries tenue en 1981 a

Addis Abeba, a recanmande aux pays africains de foumir des efforts pour

developper la petite industrie, I'artisanat et les industries rurales pour

acceierer le developpement de l!Afrique.
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104. Suite a cette recommandation, les Etats Africains ont fait des efforts

pour mettre en place des mecanismes devant permettre le developpement des

petites industries. Toutefois, ces efforts ont e*te* conttecarres par la

crise socio-econoraique du debut des anne*es 1980.

105. Le Secretariat a fait ressortir les fondements de la cooperation

industrielle et du developpement de la petite Industrie dans la sous-region.

II s'agit en patticulier de la pression demographique, facteur qui exerce une

pression grave sur l'environnement et les besoins en investissetoits, de

l'enclavement des pays de la CEPGL c*ui appelle une plus grande coordination

et cooperation dans les domaines du transport et des communications, facilitant

ainsi la mobility deal facteurs de production et des opeTateurs economiques.

106. Le Secretariat a souligne que la CEPGL possede un potentiel considerable :

ressources agricoles, animales, halieutiques, mine-rales et energetiques.

L'Africulture constitue l'epine dorsale des economies de la sous-region. Elle

contribue pour 34,7% du PIB dont 27,7 % au Zaire, 31,1 % au Rwanda et 44,1 % au

Burundi, 55 I de la population est rurale au Zaire, 90 % au Burundi et 93 % au
Rwanda.

107. Toutefois, le reseau d'industrialisation de la CEPGL reste relativanent

bas eu e^ard a ses enormes ressources naturelles. En effet, la part du secteur

manufacturier dans le PNB au Rwanda est de 15,14 *f 8,23 % aurBurundi-et,

seulement 2,48 % au Zaire en 1987. Le secteur industriel de la sous-region

reste domine par les industries legeres et caracterisees par une absence

totale d«industries lourdes. U plupart des industries de la sous-region
fonctioiment autour de 4 % de leurs capacites.

108. Avec ses organes specialises (BDEGL, EGL, IRAZ) et les nombreuses mesures

institutionnelles qu'elle a adoptees, la CEPGL s'est dotee d'importants

mecanismes de cooperation et d'integration industrielles. Des entreprises

ccmnunes ou communautaires ont ete mises en place ou; sont en cours de l'fitre.

109. Dans le cadre de la Decennie de Developpement Industriel de l'Afrique

CDDIA), un certain nombre de projets strategiques moteurs et projets d'appui
interessant la sous-region sont en voie de promotion et de realisation.
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110. Malgre" ces acquis, le taux de realisation d!entreprises communes et

cosnunautaires, de projets multinationaux dans la sous-region reste tres

faible alors que d'appreciables efforts sont entrepris aux niveaux national

et sous-regional en vue du renforcement de la cooperation et 1fintegration

industrielles, .

111. Les causes en sont que les me*canismes de cooperation mis en place nTont

pas fonctioime" efficacement et que les projets multinationaux sont reste"s

au stade d'etudes, freines par diverses contraintes de souverajjiete,

strueturelles, financieres, infrastructurelles, carence d'organisation, de

coordination et peu de suivi des politiques de cooperation.

112. Des recommandations sont formulas dans les rapports.. Leurmise en oeuvre

fera progfesser la cooperation sous-re"gionale etia promotion de la petite

industrie.

113. Les interventions sur ces deux rapports ont porte sur guatre points

inportants : 1'absence d!entrepreneufs natibnaux dans le processus ;

d1 industrialisation des pays africains, les industries industriaji^an.tes et

integratricesB 1'integration sous-regionale en rapport avec les expediences

des pays developpes et les choix des prioritSs iians le developpement.

114. En ce qui concerne le premier point, la reunion a observe que quelques

progres ont ete realises depuis 1'independance des pays, que des essais

d!indig6nisation de 1f entrepreneunariat ont ete tenths et que des m£canismes

d'incitation se mettent en place par la reforme du systeme d!educa1;ion avec

un accent porte sur les disciplines techniques et <fe gestion, ... ;»-

115. A cet egard, le representant du PNUD a informe la reunion sur la creation

au niveau du siege du PNUD d'une Division charg^e de la promotion du secteur

prive, sur 1* existence d'un projet regional (ATMS) qui s'occupe de la forma

tion des entrepreneurs et hommes d!affaires africairis.' tin autre projet ^,; .

regional accorde une assistance technique aux grandes ehtreprises. ,;,,^r^
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116. Sur les industries industrialisantes (industries me"tallurgiques, me*cani-

ques, chimiques et autres industries d'echelle), la reunion s'est pose"e la

question de savoir s'il ne fallait pas mettre 1! accent dans une premiere

etape sur la promotion des petites et moyennes industries et s'il ne fallait

pas concilier les types d1 industries a promouvoir avec les capacite*s

dfinvestissement des pays africairis.

117. Le Representant de l'ONUDl a signaie* que pour la promotion des PMI, les

difficultes d'acces au credit constituent un obstacle serieux alors qu'un

certain nombre dfafricains pre*ferent placer leur argent a l'exte'riemv ,..

118. Sur 1'integration regionale, la reunion est consciente du deiai necessaire

pour y parvenir, des contraintes et obstacles qui pesent sur les Economies

africaines.

119. La reunion a releve" par ailleurs qu'il faut ne*cessairement faire des

choix dans les priorites etant donn€ les ressources limitSes des pays.

120. A ces preoccupations de la reunion, le Secretariat a precise que la

presence d1 entrepreneurs africains dans le processus de developpement du

continent est une condition sine qua non de la reussite-dans ce domaine et

que les pays africains peuyent s!inspirer des riches experiences des autres

regions en developpement, 1'Asie en particulier. ii a egalement indiqud que

la creation d! industries industrialisantes est fon^amentale a la transforma

tion structurelle et qualitative des economies africaines et qu'il faut

chercher a les creer.

121. V integration doit se realiser le plus rapidement possible etant

le retard pris par l'Afrique dans tous les domaines d'activates de developpe

ment. Sur le choix des priorites eu egard aux ressources disponibles, l'Afrique

est contrainte de faire face sur tous les fronts, quitte a priviiegier tel ou

tel secteur en fonction <Jes exigences nationales et sous-regionales.

122. La reunion a adopts les deux rapports en demandant au Secretariat de la

CEA/MULPOC d'approfqndir, I1 analyse sur la cooperation industrielle sous-

regionale. Toutefois, cette demande reste conditionnee a la disponibilite

des ressources financieres au niveau de la CEA.
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V.3- ENERGIE £T RESSOURCES NATURHXES

(Point 7,3. de l'ordre du jour)

j (i) Rapport sur les possibilites d'une meilleure utilisation

globale-'ile1 I'e'nergie dans tous/les secteurs afin

d'accroitre la production (EOKftDI-KWANDA-ZAIRE)

Doc. CEA/GSY/MULPOC/REI/I/15

123. Le Secretariat a indique que ce rapport se refere notamment aux secteurs

de 1'agriculture, de transport, de 1'Industrie, de l'artisanat et du menage/

services et considere 1'evolution de la production et de la consommation de

l'energie dans les diffSrents secteurs afin d1identifier des possibilites

dfaugmentation du rendement energetique et de proposer des ameliorations possibles,

susceptibles d'accroltre l!efficacite.

124. Pour cela, des itidicateurs appropries ont ete d^finis conme elements

dfanalyse et pour faire ressortir les relations existant entre la consommation

et la croissance economique. II s'agit : de la part du secteur de 1'energie dans

le PIB (appreciation de la quantite energetique consomm^e par la production

d'un biert ou service), de l(elasticit6 de la demande en ^nergie en fonction des

prix ^^reciation de la consommation en fonction du niveau d'activites ou des

prix}; et la fonction de production qui rend compte tent au niveau macro-

economique que sectoriel des relations entre les facteurs de production.

125. S'appuyant sur des donnees statistics sur la production et la consonmation

d(gnergie, le rapport formule des possibilites d1amelioration du rendement

energetique pour differents types de source d'energie.

126. Goncernant Penergie electrique, apres avoir defini la notion de rendement,

on a releve" que le' rendement energetique moyen de la sous-region est passe

en 1986 de 9i,3 % a 87,1 % en 1983.

127. Le rapport examine ensuite les evolutions des consommations energ^tiques

ijnputables auX'-principaux secteurs economiques.

128. Pout le transport routier les consommations etant liees directement a la

distance moyenne, cette variable a ete prise come indicatrice de la confirmation.
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Ainsi, pour le Burundi, la distance moyenne parcourue a connu un taux d'accrois-

sement de 7 % entre 1986 et 1988, alors qu'elle a baisse de 22 % au Rwanda

(defaut d!approvisionnement) et de 28 % au Zaire.

129. Dans le domaine cb transport ae"rien, la consommation des trois pays a ete

appreciable entre 1 986 et 19

130. S!agissant du secteur de 1'industrie, le Burundi a connu en 1988, un taux

de croissance de la consonsnation energy tique de 46 % par rapport a- l'anne'e 1986,

pour le Rwanda, ce taux est pass£ a" 263 % en raison notanment de la mise en

service de la cianenterie de Mashyuza, le Zaire a enregistre une baisse de 1 %

entre 1986 et 1988.

121. Dans le secteur menage/service, la consommation energe*tique au Buiundi a baisse

entre 1986 et 1568 passant de 1,947.519 litres a 1.717.857. II en est de.mftne

pour le Rwanda et le Zaire.

132. Dans le secteur agricole, la consomnation de l'energie varie en fonction

du nombre et de l!etat des machines agricoles ainsi que du niveau d'irrigation.

Le rendement, meilleur pour les machines neuves, diminue avec le temps.

133. Des mesures doivent etre prises pour ameliorer l'efficacit^ energetique,

d'abord au niveau de la production :

- pour la production d'energie hydroelectrique, il y a lieu de reevaluer

le potentiel hydroelectrique,

- pour le transport, la distribution et le stodcage d?energie, on peut agir

soit sur la tension (elevation) soit sur la technique (tension continue

pour le transport sur longue distance, cables cryogeniques et supra-

conducteurs).

134. Au niveau de 1'utilisation finale, les mesures d1 amelioration du rendement

energetique sont specifiques a chaque secteur.

135. Pour le secteur du transport, elle consiste en l'emploi d'automobiles plus

petites, au recours aux chemins de fer plut8t qu'aux transports routier et

aerien, a l'approvisionnement regulier en carburant afin dfaugmenter le trafic

annuel, a 1'introduction de nouvelles techniques de transport et de propulsion,

a 1 Urbanisation, au remplacement des transports par les communications,
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135. Concernant l'industrie, on citera la recuperation des gaz re"siduels et des

basses calories, I1augmentation de la dimension des usines, la coulee continue,

la suppression des fiiites, 1'introduction des nouveaux proce"des electre-chimiques

et chimiques, la reevaluation des besoins, 1'amelioration de l'entretien des

equipements, la modification de la composition des ressources energetiques.

137. S'agissant du secteur de I1 agriculture, il y aura lieu d'ameliorer la

structure de la production, 1 utilisation de la capacite* et 1 'integration, de

recycler les dechets agricoles, de modifier la structure de la demande.

138. Les mesures a prendre au niveau du secteur portent sur l'isolation des

appareils et des b&timents, la reduction de la consonmation, 1 •introduction des

capteurs solaires, la conception des ba"timents axee sur l^conomie, 1'augmenta

tion du revenu. , .

139. Pour la mise en application de ces mesures, le Secretariat sugg^re 1'organi

sation au niveau du SEP/CEPGL et de 1!EGL, d'un seminaire regroupant tous les

responsables de la planification et de la gestion de I1 energie. Dans ce cadre,

sefbnt formuiees des mesures appropri^es. et pratiques de nature a accroxtre

le rendement energetique. i ■"

140. Apres cette presentation, la reunion a emis quelques observations sur ce

rapport. Elle a note d'abord que la sous-region utilise dans une proposition

relativement importante d'autres sources d'energie telles que le bois de chauffe.

II peut aussi exister d'autres sources d'energie de substitution. Les termes

de reference du rapport n'etant pas incluSj Hn'a pas ete possible a la reunion

d'apprecier les raisons pour lesquelles ces points n'ont pas e*te abordes dans

le rapport. ;

141, La reunion a fait aussi remarquer que le rapport formule des conclusions

tres theoriques ne debouchant pas sur des recommandations precises et concretes

pour des realisations pratiques.

142. Le Secretariat a signale que les termes de reference sont annexes au rapport

et <pe les suggestions faites decoulent de 1 'analyse des elements qui y sont

contenusD De plus, il est propose la tenue d'un seminaire regroupant tous les

responsables de la planification et la gestion de 1'energie.

143i'La reunion a pris note de ces informations, toutefois elle a demande
j t: --'si • ■
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(ii) Rapport sur la preparation en Afrique de la Conference des

Nations-Unies sur l'environnement et le developpement 1992

Doc. CEA/GSY/MULPOC/REI/I/14

144. En introduisant ce document, le Secretariat a rappele* qu'en decembre 1935,

une conference sur l'environnement a ete organisee en Egypte. Bn 1987, ia

Comnission mondiale pour l'environnement et le developpement a fait sortir

un rapport connu sous le nora Brundland,

145* Apres examen de ce rapport et par sa resolution 42/187, 1'Assemble© Gsnerale

a decide entre autres, que les commissions regionales devraient organiser des

conferences regionales lesquelles regrcupaient les Ministres de l'Environnement,

de la Planification et de l!Education. .

146. Bi outre, les commissions regionales ont ete invitees a jouer un rfile

important dans le processus de. preparation de la con^rence de 1991. En mai-juin

1969, une autre conference a ete organised a Kampala (Ouganda). A 1'issue de

cette conference, un plan d*action intituls Plan d'Action de Kampala fiSt adopte*.

147. Pour atteindre les objectifs de la Conference, des groupes sous-regionaux

ont ete crees. Un pays dans chacun de ces groupes a ete designe comme point

focal. Ces groupe(s et ces pays sont :

Afrique Centrale (CEEAC) : Rwanda

Afrique de 1/Est : Tanzanie

Afrique ;Australe , : Zimbabwe

Afri^je de 1 fOuest : Senegal

Afrique du Nord : a preciser ulterieurement

Pour l»Afrique Centrale, la reunion tenue h Kigali du 6-8/12/1989 a adopte

le renforcement, du programme de c^pppSration.

148. Bi ce qui concerne la conference de 1992 pour la region afrxcaine,

il a ete convenu, qufen plus des questions specifiques a l'environnement, elle

inclue des reflexions sur les strategies d1 application de programmes integres

dans les diffSrents secteurs au regard de leur soutien a un developpement durable

Cette concertation devrait tenir compte du programme d'action de Kampala de 1989.
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149. Concernant 1 'application du programme d!action de 1'Afrique vers un

developpement durable, les questions traitees dans le progranme dfaction de

Kanpala devraient £tre harmonises avec celles prevues pour la conference de 1992

150, Pour la preparation de la conference de 1992, les dispositions ci-apres

ont ete prises :

- il a ete deraande aux pays membres et aux organismes des Nations-Unies

de transraettre a la CEA leur contribution par le biais des Repre*sentants-

Re*sidents du FMJD;

- les mecanismes politiques devraient accepter toutes les interventions sur

les differents problemes et assurer la participation effective des populations

et de leuurs organisations et associations;

- le calendrier de la preparation de cette conference prevue en juin 1992

au Bre"sil se presente came, suit :

. Preparation et mise au point du document de la conference :

991; ; ;

. Forum de personnalites, en particulier africaines,chargees d'examiner

le document : fevrier ^S91 •

. Activites sous-regionales dans le cadre des reunions des MJLPOCs

et d*autres organes intergouvernementaux et non gouvernementaux

en 1991-1992;

. Conference regionale en Egypte : 8-12 avril 1991;

. Presentation du rapport de la conference a la conference des

Ministres de la CEA : avril 1991; .

. Presentation du rapport a la conference au Sonnet de 1 »CUA :

juin 1991.

151. Faisant suite a cette presentation, la delegation rwandaise a voulu savoir

les activites que dbit, dans ce cadre, assumer le Rwanda en tant que point

focal pour l'Afrique Centrale, apres la tenue de la reunion de Kigali.
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152. Le Secretariat a precise* que le Rwanda pourrait jouer un role de catalyseur

pendant la pe"riode 1991-1992 pour le suivi et la reussite de la preparation de

cette conference au niveau de cette sous-region. ■ "'

153. La reunion a pris bonne note de ces informations formulees dans ce rapport.

V.4.

tPolnt 7.4. de l'brdra du jour)

Rapt),6ri stir la facilitation des echanges et la liberalisation1

du commerce dans le contexte des groupements economiques

^. Doc. CWGSY/MULF0C/REI/I/1S

154. En introduisant ce document, le Secretariat a attire 1'attention sur la

faiblesse des echanges intra-comraunautaires es.tjmes 5 0,6 % de l'ensemble des

echanges de la CEPGL. Pourtahtle cadre institutionnel exists : Accord conmercial

et de cooperation douaniere, les protocoles sur la liberalisation des produits

du cru et des produits originaires ; Avis CEPGL d1 importation et d1 exportation

destine a remplacer les licences classiques et promouvoir 1'utilisation des I ;

monnaies nationales; facilites de circulation accordees aux hommes d'affaires

de la communaute.

15 5. Malgre toutes ces mesures, les difficultes demeurent. Elles sont d'ordre

administratif (difficultes de circulation et de transit), d'ordre monetaire

(inflations incontrdiees, difficultes de change) et ;d'ordre economique

(similitude des produits et faible compiementarite").

156. La reunion, tout en reconnaissant la comple^ite du probleme,:arregrette

certaines insuffisances du document qui ne propose pas de solution, concrete

et qu'il faudrait ameliorer en consequence. Elle fait observer d'autre part que

des etudes simxlaires ont ete deja entreprises par le MJLPOC, lesquelles ont

ete jugees satisfaisantes. . .;

157. Se referant a une etude en cours;sur.,,1a structure des prix des produits:

originaires, le Secretariat a propose,, aprfes 1'execution de celle-ci,; l'organisa-

tion d'une reunion des operateurs economiques de la sous-region pour I1 examiner.

II sera alors demande aux operateurs economiques d'analyser 1'ensemble des

problemes incluant ceux relatifs a la facilitation des echanges et la libera

lisation di commerce et de faire des recammandations concretes pour lever les

obstacles et promouvoir les echanges intra-communautaires.
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Ces recommandations seront portees a la connaissance de la reunion a 1 !occasion

de sa prochaine reunion.

. tratspokts ht

(Point 7.5."de i*ordre du jour)

158. Les activite"s du secteur des transports inscrits au programme de travail

pour lfann6e 1990 comprennent deux etudes a executer par le MULPOC et quatre

rapports sur la deuxieme Deceimie des Nations-Unies pour les transports et

communications en Afrique#;que la Division substantive de la CEA doit preparer.

Les intitules de deux de ces rapports ont ete reformulSs.

159. Le MJLPOC a entrepris en outre trois activitSs additionnelles se rapportaht

aux transports lacustres et ae"rien.

(i) Etude sur la mise en place d'un reseau de transport routier

integre reliant les pays membres de la CEPGL

160. Le document souligne que lfaccord CEPGL sur les normes techniqies de transit '

routier, 1 !etude CEPGL Sur le desenclavenent global et leplan quinqusnnal CEPGL ;

adopts par leSonmiet des Chefs d'Etat en mars 1991 de*finissent les axes routiers

inter-Etats de la Communaute^ lescpels ont enregistre" notamment au.Buiundi et

au Rvanda un niveau de realisation avance"e. Environ 30 % de la partie zaJroise

de ces axes sont sur le point d'etre asphaltes.

t61» L fefficacite" de ce reseau inter-Etats dans son roT.e de soutien a la mise

en oeuvre des objectifs fondamentaux de la CEPGL notamnent dans la promotion

des echanges comnunautaires reste cependant tres minime : pour un montant global

de 4,384 millions de US dollars des echanges totaux de la Comnunaute* en 1969,

les exchanges intra-communautaires se situent a 25 millions de US dollars ''

seulement soit 0,6 %. ,, , -

162- i*ien plus que d'autres facteurs, le transport et plus particulierement ! ■-

le systeme d'axes routiers CEPGL est iiiplioue pour e"tre a 1 foriglne des problemes,

en raison surtout de son caractere embryonnaire, de I'insuffigance de ses

fondements e*conoraiques' et de la faiblesse des polttiques CEPGL dans la gestion

du reseau.
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163.Partant de ces constats, l'etude examine, analyse et foimule les conditions

requises pour;IS conception et;la mise en place d'un reseau routier inte*gr€ CEPGL

Plus dynamique et efficace. L'etude fait prevaloir que pour celai:Jfe reseau doit

repondre simultanement a trois niveaux d'integration : 1' integration aux objectifs

economiques de la CEPGL mesuree sur bases de criteres specifiques d'integration

aux besoins reels des setteurs gconomiques principaux en matiere d'infrastructures,

1'integration du reseau routier CEPGL aux infrastructures des autres modes de

transports CEPGL tWgratiort intermodale) et 1'integration interne ou modale du
rSseau routier CEPGL.

164. Quoique; I^tiide se rapporte aiix liaisons routieres inter-Etats,elle insiste

^ * ^CeSSit^ ^ s'zsw** ^e le reseau routier inter-Etats integr^ ainsi
genere s'integre en m^me ten^s au reseau de desenclavement de la Communaute vers

1'exterieur et aux reseaux et programme routiers nationaux respectifs.

165. Suite a des nombreuses distorsions relevees a ces differents niveaux

d1integration entre les composantes nationales du rSseau routier CEPGL tel que

concu precedemment, des mesures correctives doivent etre prises. Elles fixent

la politique CEPGL de mise en place d!un r^seau routier integre.

166. Si 1 etude a permis de retracer cette politique dans ses grandes lignes,

elle propose que les experts nationaux du transport routier CEPGL, les premiers

concerns, se concerted pour l'approfondir, l'affiner et l»appuyer collectivement
avec les obligations qui en de"coulent afin de presenter des propositions

concretes et realisables aux autorite"s politiques de la CEPGL.

167. Apres cette presentation, la delegation du Zaire a infonne la reunion d'un

programme d'investissements routiers en cours de mise en execution pour

desenclaver fe partie Est du Zaire et assurer par la meme occasion les liaisons

vers le Burundi et le Rwanda. Les principaux elements de ce prograrane portent sur :

- fe poursuite du bitumage de 11Jaxe Bukam-Kisangani;

- le demarrage des travaux (appel d*offre en cours) pour le revetanent
economique de l!axe Goma-Beni;

- la rehabilitation des routes en terre de l!axe Beni-Kasindi;
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- la construction dfouyrages dfart definitifs sur les axes IVira-Fizi et

Bukavuvers Kindu;

- le lancement d'etudes de la bretelle Sake-Waiikale.

1&8V*Tous ces efforts v isent en particulier la mise en place de liaisons

fiables d'une grande partie du territoire du Zaire arec les deux pays partenaires

au sein de la CEPGL.

169. D'une facon generale, les Etats membres de la CEPGL deVeloppent dans daix

directions iedts politiqiiesde desericlay-ement : liaisons arec les pays

limitrophes d'unepart'et arec les ports" maritimes dfautre part.

170. La reunion a convenu que si effectivement les problemes lies.a la mise en

place d'un reseau routier integre* CEPGL sont importants et que l'Stude a precede

a des analyses et formule des propositions interessantes, une approche plus

globale du systeme de transport CEPGL incluant aussi bien le desenclarement

interne que vers 1'exterieur de la CEPGL et prenant en nfeme temps en considera

tion le transport multimodal et les conditions externes (axes de transit)

constitue le cadre souhaitable des demarches a retenir dans ce domaine.

171. Elle a par ailleurs riote que la solution des problemes lies aux techniques

routieres identifies dans Vetude relevant des competences des experts

specialises dans ce domaine-

172. C'est ainsi que, apres aroir pris connaissance des explications fournies

par le Secretariat sur le fait que l^tude, quoique ax€e sur la mise en place

d'un reseau routier integre" reliant les pays membres de la CEPGL, a insiste sur

la double necessite de prendre en consideration lfadaptation de ce reseau arec

le reseau de desenclarement vers lfext^rieur et les reseaux routiers nationaux

respectifs, la ramion a adopte l^tude et soutenu la reconmandation qu!elle a

formulee pour 1'organisation d!une reunion de concertation d!un groupe de

trarail d'experts nationaux du transport routier. Des reflexions sur 1!approche

globale du systeme de transport CEPGL seront aborde"es au cours de cette reunion.
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Etude visant a determiner et uniformiser les droits prelate's sur

le transport routier au sein de la CEPGL

Doc. CEA/GSY/ULPOC £EI I 717.

173. Cette etude presentee par le Secretariat decoule des activites reconsnandees

par 1'atelier organise par le SEP,CEPGL pour examiner 1'etude sur le desenclave-

ment global.

174* L!uniformisation en matiere de droits preleves ou taxation sur, le transport

routier est une demarche yers laquelle une entite economique sous-regionale telle

que la CEPGL doit,chercher. L'etucL; montre toutefois que la taxation routiere

depend de nombreux facteurs eccnomiques et techniques lesquels sont, dans les

conditions actuelles, tres diffdrentes au niveau des pays respectifs de la

CEPGL. Arant de paivenir a une uniformisation des taxes, il faut d'abord paivenir

a Siirirer les distrr?;.cr:.3 existent entre ces facteurs, c1 est-a-dire viser a

harmoniser les systemes de taxation routiere des Etats membres de la CEPGL.

175. L'adoption d'une.methodologie commune de determination de ces systemes de

tarification des infrastructures routieres constitue le premier pas vers cette

harmonisation.

176. La taxation au cout marginal social d'usage constitue le fondement

classique de determination de la taxation des infrastructures routieres car

c'est pour le moment la formule qui se rapproche mieux que toute autre du

principe ^conomique de 1'allocation optimale des ressources.

177. Son application pose toutefois de nombreux problemes. Dans le cadre des

Etats membres de la CEPGL, ces prcblemes prennent une dimension plus importante

dans la mesure ou le plein emploi et la crcissance economique continue

conditionnant notamment lfapplicabilite des theories economiques de base ne sont

pas etabli.-:. En effet, en ce qui concerne les pays de la Communaute*, la realite

est bien en-deca de ces situations : les infrastructures routieres sont

explicitees, durant presque toute leur duree devie economique, a un niveau de

trafic tres inferieur a la capacite optimale et une ©Volution economique sinon

negative du moins instable s'iristaure depuis une certaine periode.

178. La taxation au cout marginal social des infrastructures routieres est dans

ce cas accompagnee d'un defieit equivalent au deficit de rarenu bien connu d'une

de production dans une situation de rendement croissant (cas des
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179. D'autres problemes specifiques tels que ceux decoulant de 1'indirisabilite

des infrastructures routieres sont analysees dans la perspective d'une taxation

au edit marginal social des infrastructures routieres CEPGL.

180. Apres aroir attire I1attention sur ces problemes, 1'etude propose des .

formules de determination pratique des diffe*rentes composantes du cout marginal

social dfusage des infrastructures routieres.

181. L1etude analyse ensuite les systfemes de taxation routiere adoptee au

nireau des entites economiques sous-regionales de transit pour le desenclarement

de la CEPGL.

1G2. Ces analyses confirment 1'existence de nombreuses distorsions entre les

facteurs de determination des taxes routieres tels que les normes de portance

des chaussees, les normes de construction geometrique des routes, les structures

des pares vehicules, les ni/eaux de qualite des seivices offerts par les

infrastructures routieres CEPGL, les structures des taxes prele/ees sur le

transport routier.

133. Ces analyses ont d'autre part r6lor6 que le recours a une methode de

determination economique des couts d'usage des infrastructures routieres n'est

pas encore pratique par les Etats membres. Ce qui en particulier explique que

seules deux composantes du cout d'usage des infrastructures routieres sont

prises en compte dans les taxes qu'ils percoirent et que des deficits plus ou

moins importants apparaissent de facon quasi- permanente entre les depenses

routieres re*elles et les allocations budgetaires y relatives.

104, Pour la mise en place d(infrastructures routieres CEPGL offrant des

sew ices de qualite en mesure de mettre en oeuvre les objectifs CEPGL, ces

distorsions doirent ^tre corrigees par des politiques d'harmonisation. Dans

cette optique l'etude propose des actions d!harmonisation a de/elopper et

recommande qufune concertation entre les techniciens CEPGL dans le domaine

routier puissent les examiner et sfaccorder sur une politique coranune a

soumettre a I1appreciation des Autorites competentes de la CEPGL.

185. Apres cette presentation, la reunion est d'aris qu'effectivement

l^nrironnement economique de la CEPGL dicte la prise en compte, dans sa

politique de taxation routiere, des systfemes de tarification adoptee tant au

nireau des entite*s economiques sous-regionales de transit qu'au nireau des
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a appuye; fc reconmandation de- letude visant a d£finir une po itique commune

CEPGL en matiere de taxation routiere laquelle devra etre ensuite discutee et

harmonised avec ce Bes adoptees par; hs partenaires del a CEPGL pour son transport
de de"senclavement.

186. La reunion^ aussi coiwehu qu'etant donne la technicite et la complexity
des questions liees a fa taxation routiere, un projet CEPGL de recherche en: h

raatiere s'avere utile afin de permettre aux Etats monbres de maltriser cette

question et notaniment d'evaiuer de fagon precise ies manques a gagner dScoulant
de; Tadoption des politiques volontsdres de fixation des taxes routieres a des

niveaux ne resultant pas de leur determination dconomique. II en est de meme de

devaluation du deficit accompagnant une taxation partielle a un niveau inf^rieur

au coQt economique et de la politique & adopter pour financer ce deficit.

187. La reunion a adopte l'Stude et appuy^; hs recommandations formul^es en

particulier celle d'inclure la question relative a la taxation et entretien

routier CEPGL a l'ordre du jour de la reunion de concertation d'un groupe de

travail d'experts nationaux CEPGL du domaine du transport routier.

Ciii) Rapport d'exgcution des travauxde ba Usage et de restauration

des gchelles d'etiage du lac Kivu. Doc. CEA/GSYyHJLPOC/REIA/18

Civ) ■Rapport du sta^e de formation pour 1'utilisation efficace du balisage

: ' et des echelles d'^tiage du lac Kivu. Doc.

783. Bi introduisant ces rapports, le Secretariat a rappele que ie premier a e*te

6tabli en application d»une recommandation du Comite de Suivi qui, lors de sa
deuxieme reunion, a danand^ qu'a la fin des tr-:/aux de balisage, un rapport
d'exe*cution en soit ^tabli pour etre soumis a l'examen dii groupe de travail du

OOPTRALAC qui formulera Ies dispositions a prendre en consequence.

189.. Une mission d'inspection de l'execution sur le terrain des travaux a precede

la reunion du groupe de travail a:la fin de labile Ies representants des

departments miiiisteriels respectifs concernes ont procede, en presence des
autorites riveraines du lac (de Gisenyi et de Goma) a la reception officielle
des travaux.
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190. Parmi les recommandations prises par le grbupe de travail figure 1'organisa

tion urgente d'un stage de formation pour 1'utilisation efficace du balisage et

des e*chelles d'etiage du lac Kavu.

191. Le deuxieme document fait rapport sur 1'organisation de ce stage finance

par la CEA et qui s'est tenu a Gisenyi du 31 octobre au 7 norembre 1990.

192. Trois themes, dont les modules sont annexes dans leur integrality au rapport

afin de sewir d'ourrage de vulgarisation CEPGL en la matiere, ont £te" dareloppe*s

et appuyes par des trayaux pratiques durant ce stage.

193. Les recommandations du stage seront soumises a 1'examen pre*alable du

COPTRALAC dont la reunion est pre/ue incessanmeht. :

194. La reunion a pris bonne note de ces deux rapports.

fy) Rapport de la Dixieme reunion du COPIC. Doc.CEA £SY JflJLPOC ftEI 4 /20

195. La deuxieme reunion du Comite de Suivi a recommande 1'organisation de la

Dixieme reunion du COPIC afin d1examiner en profondeur-leis modality's de mise

en place d'une cooperation tripartite du type joint-venture entre les

compagnies aeriennes nationales CEPGL parallelement aux activit^s de sui/i de

1'execution de l'e*tude de faisabilite" pour, la creation dela compagnie

a^rienne commune. . _ :

196. La dixieme reunion du COPIC a e"te" prece'dee par une reunion du groupe

de travail qui a re*fle"chi sur les bases concretes de mise en place de la

cooperation tripartite.

197. La dixieme reunion du COPIC a appuye les proirositiiDns du groupe de trarail

dont notamnent la creation dans les meilleurs d^lais, sur base des propositions

faites par les compagnies aeriennes, de Sexploitation conjointe ainsi que la

promotion d1actions de cooperation: d'appui conformement aux orientations de la

Declaration de Yamoussoukro.

Certains problemes a r^soudre au niveau des compagnies aeriennes semblent

toutefois faire obstacle a la mise en place inmediate d'un joint-venture

tripartite.
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Apres cette presentation, un membre du OOPIC faisant partie de la Delegation

Rwandaise a informe la reunion que les compagnies aeriennes nationales de la

CEPGL s'activent pour trou/er la solution a ces problemes mais qufen attendant,

des formules d'exploitation cnjointe bilaterale sur les axes reliant la CEPGL

& l'Europe et a l'Afrique de 1'Est se deVeloppent et seront operationnelles

dans le courant de l'annee.

200. La reunion a pris bonne note de ces informations et du rapport.

^a planification et 1'elaboration des projets indiyiduels

de la Deuxieme Decennie. Doc. CEA^SY#ULPOC/REI Mil

Rapport sur le r^le des comit^s nationaux de coordination dans

la formulation et la mise en oewre du programme de la deuxieme

Dgcennie des Nations Unies pour les transports et les

communications en Afrique. Doc. CEA/ESY #ULPOC/REI Ji JVb

Rapport sur les programmes sous- regionaux pour la Deuxieme

Decennie des Nations Unies pour les transports et les communications

en Afrique 1991-2000. Doc. GEA £$Y /fcJLPOC ^EI Jl >24

Rapport int^rimaire sur I1 execution du projet CEA Manque Mondiale

sur le programme des transports en Afrique au Sud du SAHARA

Doc. CEAyGSY/ULPOC/REI yI/25

201. Introduisant globalement ces quatre rapports relatifs a la douxieme

decennie, le Secretariat a rappele les raisons qui ont ete.a la base de la

proclamation d'une deuxifeme decennie des Nations Unies pour les transports et

les communications en Afrique.

202. II a ensuite indique qu'apres la proclamation de la Deuxieme Decennie par

I'Assemblee Ggnerale (en decembre 1988), la Commission Economique pour 1'Afrique

en collaboration arec les membres du comite de coordination intei-institutions

ont entrepris une se>ie d'activites pour la planification de cette decennie.

Ces activites ont consiste notamment dans la definition des objectifs et de la

strategie de la decennie ainsi que des directives pour la preparation de celle-ci

203. II a signale que, pour dormer plus de chance de reussite a la Deuxieme

Decennie, une serie de noiveaux mecanismes institutionnels ont ^te mis en place

arec des roles specifiques, en plus de ceux existants (conference des ministres
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des transports et des communications et de la planification et le comite" de

coordination inter-institutions). II s?agit de :

- Comite de mobilisation des ressources,

- Comites nationaux de coordination,

- Groupes de trey ail sous-sectoriels,

- Groupes de tra/ail sous-re*gionaux.

204. Concernarit le premier rapport, le Secretariat a rappelS que, bien que la

pe*riode de preparation du programme de la decennie touche a sa fin, les

informations sur les conditions d'acceptabilite des projets pour etre inclus

dans le programne de la Decennie restent utiles. En effet, il a ete coivenu que

le programme de la Deuxieme Decennie serait flexible, de faeon a permettre

I1insertion dfautres projets, chaque fois que de besoin et pour autant que

ceux-ci re*pondent aux criteres arrete*s a cette fin.

205. Pour pallier aux erreurs reproche*es a la premiere decennie, notamment le

manque de methodes et criteres precis de selection des projets, un comite

directeur arait ete* cree" pour dSfinir ces criteres qui ont par la suite ete

adoptes par la 7eme re\anion de la conference des ministres africains des Transports,

des Ccwmiunications et de la Planification, tenue a Tanger (Maroc) en no/embre 1989.

206. Pour ce qui est du deuxieme repport, le Secretariat a mentionne que la

creation des comites nationaux decoule du souci de faire participer les Etats

membres a tous les ni/eaux de preparation et de mise en oeu/re di programne

afin d'eViter 1'experience de la premiere de"cennie qui a connu une tres faible

intervention des Etats dans I1 elaboration du programme.

207. Les Comites Nationaux de Coordination doivent etre composes des representants

tant des administrations impliquees dans les questions sur les transports et de

communication que des ope*rateurs economiques, des collectir ite"s et des usagers.

Leur mandat ne se limite pas a la seule j*iase pr^paratoire car leur rt>le courre

aussi la peViode d'ex^cution du programme de la De*ceimie durant laquelle ils

sont appele"s & accomplir d'une facon permanente une serie d!act:jyit£s. Toutefois,

malgre les decisions prises, 31 pays africains sur 51 araient mis en place leurs

Comites Nationaux de Coordination a la fin de 1990,

208. Lor* des reunions de Tanger, les Etats ont coivenu d'assurer le bon

fonctionnement de ces cotoite*s. Toutefois, des problemes de financement de leurs

actirites se sont poses. Compte tenu des attentes placees dans cette decennie,
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un appel etait lanc^ aux pays africains d'apporter leur soutien au programe de la

Kcennie en accordant les moyens nScessaires au bon fonctionneroent des CNC.

209. Le troisieme rapport informe sur le dSroulement des tra/aux de preparation

du program de la decennie au nireau de la sous-region de 1-Affique Centrale
dont font partie tous les pays membres de la CEPGL.

210. Les traraux de preparation d, progratoe de U Dannie ont consiste, d'une

part, aux nareaux nationaux, Sectoriels et sous-re-gionaux, en une aquation de

la situation existante des different* systems de. .transports et de commications
et de leurs problems et contraintes, et d'autre part, dans la formation des
programs d'action a mettre en oaarre pour atteindre les objeetifs de la decennie.

211. to nireau national respectif, tous les pays de la CEKL ont cree leur CMC
dans le delai. Toutefois, seuls les rapports du Zaire et du Rwanda sur la

situation du secteur des transports et comunications et leur programme

d'act^ites pour la Kcennie etaient jusqu'a present panrenus a 1-agence
directeur de la Decennie.

212. II a par ailleurs, 4te signale que les pays de la CEPGL, excepte le Itenda,
araient pns part a la reunion sous-regionale qui a eu lieu du 22 au 26 octobre

1990 a Libre/ille (Gabon) et dont le but etait de cOnsp;ider au nireau sous-
regional, les strategies et programs fonulfo dans le cadre des actiritfe de

preparation d, progranme de la decennie. Cette reunion a.decide d-axer la

strategie de da, element du secteur des transports et des conmanications sur
l'approche par couloirs.

-213. Le projet CEA Manque tondiale qui a fait 1 -objet du quatrieme rapport
comporte huit composantes qui sont :

- gestion des chemins de fer,

- initiative de lfentretien routier,

- transport et voyages ruraix,

- da^eloppement des ressources humaines et institutionnel,
- indistrie des camions,

- transport urbain,

- donnees sur le transport,

- studes de transport.
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214.. Le rapport donne 1'Stat d'execution actuelle de chaque conposante cpi,

en general, consiste en 1 Elaboration d'etudes de cas et organisation de semi-

naires-ateliers au cours desquels ont ete examines les resultats de ces etudes

afin de retenir les action^'1 et/ximesures a adopter pour 1'amelioration des

poixtiques et conditions: de transport en Afrique du aid du Sahara. Ces examens

ont permis de relever d'autres composantes &t projet, lescpelles n!ont pas

connu encore de debut d'execution faute de financement. II s?agit de :

- Taxation du transport et charges a l^tilisateur,

- Facilitation du commerce et du transport,

- Industrie de construction domesticiae,

. - Aviation civile.

215.. Les debats cpiont suivi la presentation de ces quatre rapports ont porte

sur les questions de clarification suirantes.

216. La Delegation fcurundaise a cbnfirme* aroir dej h comnunique a la CEA sa

contribution o

217. La reunion a demande ce qu'attend la CEA des pays qui ont mis en place loxr

Comite National de Coordination et qui'ont d^je elabore et transmis leur rapport

national de, .strategxe et progranme d'action pour ladecennie. Precision a €te

donnSe que le role du CNC ne devait pas se limiter a la seule actixrite*

d'elaborat;iQn de ce rapport et programme dfaction. II a aussi pour mandat

d'assurerjle spjri de la mise eh oeurre di programme pendant.-toite la decennie

et de fomuler des recomnandations sur la politic^, la planification et la

coordination du secteur, de rassembler et diffuser les( informations et donnees

concernant ce,secteur:. .

218. Une autre preoccupation de la reunion a porte sur le fait qu'aucun fonds

n'a ete preVu pour assister les CNC etant donhg la situation economics financiere

critique qui frappe les pays africains. Bi reponse, le Secretariat a rappel*

qu'a leur septieme reunion tenue a Tanger en no/embre 1^89, les ministres

africains des transports, des communications et de la planification, araient

decide que les CNC restent a charge des Etats c^ii, de toute facon, peuvent

expriner entre autres leur engagement a soutenir le programtne de la Decennie.
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.2"!9. H n'a done pas 6t6 pre/u de fonds pour sub/enir au financement des CNC.

Cependant, la CE/V, dans sa mission d'assistance aux pays africains, a ervoy£

certains de ses experts pcur assister les Etats cui l'araient sollicite. n a §t6,

par ailleurs precise aue le probleme d'assistance aax OC a e"ts soumis ai comite"

de mobilisation des ressources dont une des ses missions est de chercher les

ressources financieres pour assister les institutions mises en place dans le

cadre de cette dScennie pour leur permettre d'accomplir leurs taches.

220. Le repre"sentant de l'GNUDI a signali qie son organisation n!a pas ete

associe"e dans le projet CE/V^anqae Mondiale sur les transports en Afrique

sud-saharienne alors qu'elle peut etre concernee par les volets routes et

ouvrages d!art de ce projet. . . :-r ; ,

2C1. La reunion a pris bonne note des reconmandations qxi ont e'te' fournies tant

en ce qui concerne le projet CEA/Banque Mondiale sur les transports en Afrioue

au sud di Sahara qu!en ce qui concerne 1'etat d'arancement des activity de

preparation de la de"cennie. ELle a declare que les pays de la sous-region sont

suffisammsnt sensibilis^s sur les problames de la deuxi&ne d&ennie^et la

supporteront de leur mieuxo

VI. INTEGRATION DE LA FBfrffi M DEVELOPPEMEM"

(Point 7^6. de 1'ordre du jour)

(i) Hiblication de la rarue "Femme et E&rglpppement ai sein de la CEPta."

n° 5. Doc.

(ii) Riblication de la re/ue "Femme et D^gloppement ai sejn--

de la CEPGL n° 6, Doc. CEA/GSY/ULPOC ^EI/T/27

7-l2- Introduisant ce point de l'ordre du jour, le Secretariat a indicfie" que les

deux publications de la Revue "Femme et DSr eloppement" e*taient encore a

1'impression a 1 ^Imprimerie Printer Set de Kigali. Elles seront disponibles

prochainement. II a cependant porte a la connaissance de la reunion les conteius

de ces deux publications.

223. La reunion a reaffirms son soutien au programme IFD.
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224. Elle a demande" ai Secretariat d'enrisager la possibility de faire participer

les mecanismes Sminins a 1 Elaboration des termes de re"£5rence et aux choix des

themes dies prochains nume*ros de la revue-

225. Afin de permettre d'apporter des enrichissements d'un numero a un autre,

H a ete suggsie d'eviter a l'a/enir la sortie simultane'e de deux nuro£ros

successifs.

226. La reunion a pensc le moment opportun de reflSchir plus en profondeur sur

la notion d1 integration de la femrns ai dareloppanent, laqaelle semble ne pas "etre

per<ue de< la nieme facon. Cette reflexion pourra faire l'objet dfun theme di

prochain iunero.

227• La Teunioni a toivem que tout projet aa etude a entreprendre dans le cadre

CffGL devrait dSsormais inclure levolet feinne. -

..> La reunion a propose qufune ^tude soit mene"e sur I1amelioration des

conditions de travail de la femme.

229. Le fecretariat a confirm^ que sa politiqae, conformement aux directives

donnees par le siege, preVoit et vised^sormais a integrer le volet femms dans

tous les projets des secteurs ^conomiques d* intervention 4i HJLP(X. n a inform

la rdinion qie le MJLPOC a organise un seminaire dont le tut etait de chercher

a allegerle travail de la £emmev fer contre, si le Secretariat s'est tou jours

effort de respecter la periodicite semestrielle coverue pour la publication

de la revue, des probl^mes de disponibilite du financement dans 1^ o^lai rec^iis

ne lui ont pas toujcurs permis de respecter les dates fixers.

230. Le Representant du PMJD a porte a la connaissance de la reunion que si

aipararant levolet femme n'a pas ete suffisamment pris en consideration dans

les projets que le PNUD finance, me nouvelle approche deja en application

preVoit une plis grande chance de rece/abilite et de financenent des projets

incorporant le volet fenune; Ha precise dans ce contexte qie le FMJD Kigali

a enregistre ai niveau national cfes experiences reussies de participation des

femmes a des projets quTil a finances.

231. L^s dJlig ■ des necanismes ^minins qift'oht' particip a la reunion ont

adresse loir falicitation au MULPOC pair les efforts q^'il a consentis afin de

maintenir les actir it^s relatives ^ l'IFD dans son prograntne de trarail.
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ELles ont egalement exprimS leur roaercianent a la CEA d'aroir pris en compte les

besoins da programme IFD dans le cadre de la restructuration en cours du MJLPOC.

Hies ont demande au &cre*tariat d'integrer le volet fanme dans les Etudes sur

les conditions economiques et sociales de la sous-region.

232. La reunion a pris bonne note.

J..i

VII. MESURES VI$m A RENFORCER L£ PRdfcESSUS
miw les sous-r&ioj&Tju riwi&fr ft

Doc. CEA/GSY/NWLPOC/REI/I/28

(Point 8 de l!ordre du jour)

233 % Introduisant ce document, le Secretariat a rappel* les diffSrentes approches

theoriques de 1'integration economique, & saroir : 1'integration par des marches,

1 'approche volontariste de 1 'integration par projets.

234. Les differentes etapes de l!approche d1integration par les marches Stant :

zdne dfechanges pref^rentiels, zo"ne de libre ^change, union douaniere, marche

commun, communaute ^conomique d*union politique. La CEE constitue al!heure

actuelle 1'experience la plus arancee dans le monde qui a atteint le stade du

marche commun.

235. Le document fait ensuite le point sur des experiences africaines d1 integra

tion ar ant et apres 1'adoption du Plan et de 1 'Acte final de Lagos et constate

cpe d'une maniere gsnerale les resultats de ces experiences ont ete decwants :

faible niveau d'echanges intercommunautaires, faible integration physique et

desarticulation di systeme de transfert, faible nireau d1industrialisation,

faible niveau de coordination,

236. A partir de ce constat et dans la perspective de 1'adoption prochaine du

traite instituant la communaute economique africaine, le document fait un

certain nombre de recommandations pour renforcer le processus dfintegration :

- harmonisation et nationalisation des structures d1 integration dans

chaqae sous-region et adoption de politique commune;

- promotion et developpement d'un certain nombre de secteurs des :

^change entre sous-regions, transports et comnunications, 3nergie hydro-

Industrie, production agricole et recherche agronomique.
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237. Les interventions qii ont suivi cette presentation ont porte sur :

- les xssultats obtenus ou attendus de Integration economique, un certain

scepticisme a sembl£ percer a tracers les interventions des delegues;

- le rble de lavolonte politique dans le processus dfintegration;

- les etapes a suivre dans la mise en oeuvre du processus df integration.

238, Dans sa reponse, le Secretariat a tenu a relwer la distinction entre

1'approche theorique et pratique. En effet dans la pratique les aspects thgoricpes

des diffe rentes approches a 1* integration se retrouvent ai sein d'un ensemble

^^^ a plusieurs degre*s: au niveau

regional, sous-regional et national..Ce qu'on a constate" depuis 1'adoption du

Plan dfAction de Lagos, c!est qxe les decisions prises au niveau regional et

sous-regional ne sont pas appliquees arec le irieme rythme au niveau national.

Or pour q^ie le prpqessus soit solide, il fgut qj?il repose sur de bases solides

au niveau national, sous-regional et regional-

239. En ce qui concerne les etapes, le fecretariat a souUgne qie le processus

c&fini dans 1 fActe Rnal de Lagos prevoit la creation 4i marche conmin africain

a lTiorizdn 2000. arec la creation des conraunautes sous-ieg^onales comme ^tape

intermediate. .,

230. II a precis^ qie dans ce processus un comite conjoint con^ose di Secretariat

de l'CUA et de la CEA a 6te cr66 pair pre"parer leprojet de Traite de la future

commuiaite' africaine. Le comite conjoint a fait son trarail qii a ete" soumis a la

Conference des M^nistres de l'OJA qui a eu lieu au mois de favrier a Addis Abeba.

241. Cette conference a examine" le projet di traite et decide de recommander son

adoption au prochain Sommet de 1 fOUA pr&rue en juin/juillet 1991 a Abuja,

au Nigeria. .

242.. Le Secretariat a sculign^ qje le but recherche a tracers ce document est

d'amorcer une troisieme dimension, celle de la cooperation entre les diff£rentes

sous-regions existanteso ^11 a estime qie la CEPGL etait bien placee a cet e*gard,

car doix des pays de la CEPGL fait partie de la ZEP et les trois font partie

4el%a CEEAC. De sorte qie la CEPGL constitue une sous-region qu etablit un lien

entre deux grandes entites existantes.
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VI11' FONDS D'AFFBCTATIQM SPECIAL, DBS NATIONS UNIES POUR LE

DEVELOPPBesTT DE L'AFRIQUE (UOTFAD). Doc. CEA/GSY/MULPOC/REI/I/12

(Point n de Zfordre du jour)

243. En presentant ce document, le Secretariat a rappele que le Fonds d'Affecta-

tion %)ecial des Nations Unies pour l'Afrique (UNTFAD) a e"te" cre*e en 1977,

en conformite avec le principe d'autonomie collective retenu dans le Plan

d'Action de Lagos.

244. La Conference d'annonces de contributions qui se tient tous les deux ans

a Ste ourerte aux pays et institutions non-africain*. En raison de lacrise

economic persistante que traverse le continent africain et dans le cadre du
programme prioritaire des Nations Unies pour le redressement economique de

l*Afrique, rAssemblee Gene*rale des Nations Unies a adopte la resolution 37/139

invitant la communautd internationale a contribuer g^n^reusement au Fonds.

245. A cet egard, une dizaine de pays et institutions non-africains ont

coritribue pour un montant de 2,3 millions de dollars EU au Fonds.

246. Cependant la tendance obseivee au cours de dernieres annees montre que ces

contributions ont diminue; sans doute en raison de la crise aggraree par

1'application generalised des PAS. C'est pourquoi'un appel est lance aux pays

africains et non-africains dfaugmenter leurs contributions d'autant plus que

les flux de ressources vers l'Afrique ont tendance a se retire en fareur des
pays de lrEst,

247. Le rapport donne ensuite 1'^tat des contributions annonc€es par les pays

de la CEPGL, les montants verses et le reliquat qui reste a verser. II passe en

revue les projets qui ont et£ finances et executes a^ec ses contributions.

248. Cette presentation n'a pas suscite de debats, les reprSsentants des Etats

membres ayant pris bonne note de reconmandations fomilees dans ce document.

LX* RHOSGANISATION DES MULPOCs : SUITE DONNEE AU RAPPORT. DE LA MISSION

D'EVALUATION Q1ARGEE D'EXAMINER'LES REALISATIONS DES

DE LES RENFORCER ET D'ACCROITRE LEUR EFFICACITE "

Doc. CHA/GSY/MJLPOC/REI/1,32

(Point 10 de 1'ordre du jour)
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249. En introduisant ce document, le Secretariat a r3ppele" que les activites des

MULPOCs ont fait en 1989 lfobjet d'une evaluation du point devue de leur

structure, de leur organisation et de leur fonctionnement. Cette Valuation

s'e*tait areree necessaire.au vu de certaines lacunes qui ont reduit les capacitds

d1 intervention des MJLPOCs. Ellevisait egalement a renforcer et a accroltre

leur efficacite.

250. Le rapport de la mission d'eValuation a ete examine par la seizieme

conference des Ministres de la Commission Economique pour l'Afrique tenue en mai

1990 a Tripoli, Libye. La conference a fait siennes les conclusions et les

recommandations de la mission d'eValuation et auxquelles les Etats membres ont

souscrit. II a ete des lors demande a 1'Assembled Generale des Nations Unies

de doter les MJLPOCs de ressources humaines et financieres supplementaires pour

leurpermettre de s'acquitter plus efficacement de leur mandat de programmation

multinationale et multisectorielle sur base.des priorites definies par les

Etats membres et les OIG.

251. La resolution 1990-76 de la conference des Ministres sur la 'Transformation

et renforcement des Centres Multinationaux de Programmation et d1 Execution de

Projets OULPOCs) de la Commission Economique pour l'Afrique" a ete" soumise en

juillet 1990 a la deuxifeme session ordinaire du Conseil economique et social

qui l'a adoptee et transmise a I'Assemblee Generale qui, apres aroir pris

connaissance des effectifs supplementaires dont ont besoin les MJLPOCs pour

la pe"riode biennale 1992-1993 et des aspects des programmes qui justifient le

renforcement des MULPOCs lfa egalement adopte*.

252. En consequence, huit postes supplementaires d'experts de niveaux differents

et quatorze^ postes supplementaires d'agent des services genSraux ont ete crees

aux MJLPOCs pour les renforcer. La distribution des postes par MJLPOC a e*te

d^terminee en fonction des priority definies par les Etats membres et le Conseil

des.Ministres des MULPOCs.JEn mars 1987, le^Conseil des Ministres du MJLPOC de

Gisenyi a adopte un programme de travail pour la periode biennale 1988-1989

consacre a 1'alimentation, a I1agriculture, a la participation des femmes au

developpement, a 1?Industrie, a 1'energie et aux ressources naturelles, aux

transports et aux communications, au commerce et aux finances. Ce programme

a ete complete par des resolutions sur 1!orientation et les grands projets dans

chaque secteur prioritaire.
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253. En determinant le niveau des ressources supplementaires a fournir aux

MULPOCs, il a ete tenu compte des ressources d!appoint qui pourraient pro/enir

des fonds du programme ordinaire ou des projets operationnels de la CEA. Ainsi,

le groupe multidisciplinaire des conseillers regionaux de la CEA (OCR-CEA)

fournira aux MULPOCs une assistance multisiectorielle dans le cadre des strategies

d1integration sous-regionale.

254. Sur le plan organisatiorinei, la seizieme conference des Ministres a decide

qiie ies HJLPOCs rendraierit compte <iirectemerit a ia Conference des Ministres de

la CEA par 1?intermediaire du Comite intergourerridnental drexperts. Les comites

intergouvernementaux d!experts sous-regionaux deviennent des sous-comites du

Comite technique preparatoire plenier de la CEA qui sera charge de supetviser

les activites des MJLPOCs au niveau sous- regional.

255. La reunion s'est informee sur la raison pour laquelle le deuxieme poste

d1 expert preVu pour le: MULPOC de Gisenyi est; destine a un spScialiste des questions

relatives a la participation des fenmes au deVeloppement et non a un economists qui

pourrait en nfeme temps s'occuper des problemes des femmes comme initialement

sollicite. Le Secretariat a explique que 1'octroi des postes specifiques resulte

des requetes soumises. Le £bste de la responsable des femmes etait j>reVu

aupararant au niveau 13. Son financement a un. niveau inferieur par New York sur

des fonds au budget re^ilier ourre.pour 1 Expert la ix>ssibilite a une promotion

et a une carriere professionnelle. La preoccupation reste de'pouivoir le poste

par une femme economiste capable de preparer des etudes de faisabilite pour des

projets bancables.

X- GROUPE MULTIDISCIPLINAIRE DE .QDNSEILLERS REGIONAUX (GMCR) DE LA CEA

Doc. CEAX5SY MULPOC >REI /I 53

(Point 11 de 1'ordre du jour)

256. Le Secretariat a presente le Groups Multidisciplinaire des Conseillers
Regionaux a la reunion. : . v,

257. ii a mentionne ^ue 1*activity qui- consiste a aider les Etats africains a

sfattaquer a leurs problemes socio-econon^iques. et technologiques en fournissant

a leur demande des seivices consultatifs, est une des composantes essentielles

de la mission de la CEA. La plupart de ces problemes ne"cessitent des solutions

durables. Us sont sourent complexes par nature ou ont des incidences multi-

dimensionnelles. Les ressources e^tant lijnitees, la cooperation sur le plan
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258. C'est ce qui a justifie la creation du groupe multidisciplinaire des

conseillers regionaux de la CEA.

259. Le GMCR est tfne.e'quipe spe"ciale de conseillers de la CEA place*e sous la

supeivision directe et la direction globale du Secretaire Executif de la CEA.

260. Le Groupe est compose d'experts de rang eleve" dont lrune des t^ches est

de renforcer les liens existant entre la recherche et I1analyse menees a la CEA

et leurs effets sur le deVeioppement de l'Afrique.

261. Le Groupe est aussi charge de mettre au point des solutions souples et

coherentes aux problemes qui touchent la region tout entiere, en particulier

ceux diffbrents a la dette exterieure, a 1!ajustement structure!, au commerce

des produits de base, a la crise de l!e*nergie et a la degradation de I'ervironne-

ment. Ces solutions doivent donner aux de"cideurs des reponses completes tenant

compte de I1 ensemble des aspects techniques, e*conomiques et de gestion des

problemes. . .,

262. Les activates dttGMCfcsont focalisees sur des intewentions d1 aide aux pays

africains a traduire les politiques con/eiiues a l!echelle r^gionale en strategies

et programmes pratique^; dtanalyses multisectorielles des besoins dans les

domaines prioritaires, 'd!e*laboration des programmes anhiielles dfassistance

technique multidisciplinaire arec la collaboration etfoite des Etats membres

et des communautes ^conomiques sous-r^gionales.

263. Dans ce cadre, le groupe de trarail voudrait, par le biais de la pr^sente

rencontre, s!informer des besoins precis des Etatsmerobrcis pour lui permettre

de mettre sur pied un programme initial d1 assistance.

264. La reunion a exprijne ses remerciements a la CEA et a souhaite que le

groupe puisse prendre contact arec les services nationaux notanment les

mecanismes IFD, le Secretariat de la CEPGL et les autres OIG dans la sous-region.

265. La reunion a fait remarquer que 1!assistance du groupe devrait permettre

la realisation d'activites repondant a des besoins reels et immediats des

Etats membres.



CEA/GSY/MULPOC/REI/I/36
Page 49

266. La reunion a done adhere a une proposition consistant a recenser les

actirites non ex^cutees et a les soumettre a l'examen du groupe qui en tiendra

compte dans 1'elaboration de son programme de travail tput en apportant

eVentuellement son assistance au MULPOC.

267. Par ailleurs, la reunion a demaride que le Plan quinquennal et le Schema

Directeur d'industrialisatibri qui V ie-nrterit d'etre adoptes par les organes

politiques de la CEPGL seiventi aU meUie titre qUe le plan a rtbyen terme de la

CEA, de cadre de reference approprie pour la mise sur pied de programmes

d'inteivention du groupe multidisciplinaire de conseillers regionaux de la CEA.

XI. PROGRAMS DE TRAVAIL BT ORDRE DE PRXORITES POUR L'EXERCICE

BIENNAL 1992-1995. Doc. CEAyGSY jMUXPOCyfcEI A £9 ~

(Point 12 de.l-'ordre du jour) :

268. Le Secretariat a introduit ce point de l'ordre du jour en rappelant que

le programme de travail pour 1'exercice 1992-1993 du MULPOC de Gisenyi s'inscri-

vait dans le cadre du Plan a moyen terme de la Commission Sconomique des Nations

Unies pour l'Afrique pour- la pSriode 1992-1997 concemant la cooperation des

regionale-pour.le developpement econcmique et social de 1'Afrique. II a indique

que.le MULPOC.s'est vu confier pour responsabilites particulieres d'executer

les programnes approves par ses organes directeurs et par la conference des

Ministres de la CEA, A ce titfe, le HJLPOC fait en sorte que le programme de

trarail soit formule, approuve par ses organes directeurs et par la conference

des Ministres de la CEA, et ex^cut^ comme il coivient et dans les delais piwus.

Parlant des organes directeurs di MULPOC de Gisenyi, le Secretariat a souligne

c^e compte tenu des contfaintes financieres et de la necessite d'une meilleure

coordijjation des MJLPOCs et des organisations intergou/ernementales, le

dispositif 6 de la Resolution 702(XXV) relative a la transformation et au

renforcement des centres multinationaux de programnation et d'execution de

projets (MJLPOCs) de la CEA adoptee par la vingt-cinquieme session de la

Conmission^eizieme reunion de la conference, a decide\c?u'a partir de 1991, les

MJLPOCs rendent directement compte a la conference des Ministres de la Commission

par le truchement de comit^s intergouvernementaux d1 experts qui supeiv iseront
les activit^s des MULPOCS au niveau regional.

269. Parlant de la resolution 702(XXV) relative a la transofinration et au

renforcement des MULPOCs, le Secretariat a informe la reunion du noweau
mandat des MJLPOCs.
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270. Enfin, le Secretariat a indique que le progranme de trarail et ordre de

priorite"s pour le biennal 1990-1991 du MULPOC de Gisenyi portera sur les

actirites substantives et ope*rationnelles.

271. Apres cette presentation, la r&inion a e*mis. sur le programme de travail

les observations qui suivent : , , , ;■

- la Comnunaute a adopte son plan quinquennal de deVeloppement e"conomique

pour la pSriode 1991-1995 et dont 1 Elaboration a ete confieea la CE^/MJLPOC.

Le schema directeur pour 1*industrialisation de la CE>GL a 6t€ aussi apprcuve.

Le plan a moyen terme de la CEA ne devrait pas constituer 1'unique cadre de

reference a la programmation des activites de la CEA et du MJLPOC au niveau de

la sous-region. Us doivent necessairement s'inspirer aussi de la progranmation

retenue dans le plan cpinqaennal et le schema directeur d1 industrialisation.

Si tel n'etait pas le cas, il sfa/ererait difficile a la reunionj da moins a

l*avenir, d!adopter le programme de trarail du NUI^PCE et d!intewention des

dirisions substantives, ainsi que du grcupe de conseillers r^gionaux nulti-

disciplinaires de la CEA. Le Secretariat a attir^ I1 attention de la reunion sur

le fait que dans I'imnediat, 1'erveloppe budg^taire allou^e au budget-programme

ainsi que le projet de restructuration du MJLPOC et la ne*cessite d?un programme

de tra/ail approuve pour justifier la budgStisatipn des activites du MJLPOC,

constituent autant de facteurs recomnandant 1 fadoption d!un programme raisonnable;

- l'accord et son avenaht definissant la cooperation entre le MJLPOC et

la CEPGL doavent "etre appliques pour autant qie la restiucturation du MJLPOC

n'inpliqjerait pas sa revision. • 1:1 ;

272. Le Secretariat a rassur^ la reunion du respect de cet accord par les

parties concernees. . :

273. Concernant le contenii du programme de trarail du MULPCC, le repre*sentant

duSEP/EPGL a pre*cis^ q\s certaines activity relevent des dbmaihes couverts

par le plan quinquennal tels que l'indtstrie et les transports, n a aissi

releve qxe le programme n'inclut pas des actir ites de certains secteurs du plan

tels qie la sante et 1'education, mais il prend en compte les qjestions relatives

a 1'integration de la femme au de/eloppement lesquelles ne figurent dans le plan

quinquennal. H a par ailleurs informe la rainion qie le plan et le schema ;

directeur d1 industrialisation venaient d'etre adoptes par le Sonmet des Chefs

d'Etat de la CH>GL qui s?est tenu a Bujumbura le 10 mars 1991.
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L'absence di SEP £EPGL dirant le debut des traraix de la p^sente reunion

d'experts intergou/ernementaux s'explique par le fait qu'ils ont eu lieu
presque en nfeme temps que le Ssnmet.

274. Apres aroir pris en consideration ces points de vue, la reunion a adopte

le progranme de trarail et ordre de priorites pour le biennal 1992-1993
pre*sente par le MULPOC.

XII> PREPARATIFS DES REUNIONS ANNUELLES DES ORGANES DE TUTCLLE DE LA CEA
too C2A £SY MJLPOC ^EI /1,35 L

(Point 13 de I'ordre du jour)

275. Le Secretariat a inform^ la reunion des experts intergouvernementaux que

lavingt-sixieme session de la Commission£ix-septieme reunion de; la CortfSrence

des Ministres africains responsables du deVeloppement economique et planification

se tiendra au siege de la Conmission a Addis Ab^ba en Republique populaire et

democratique d'Ethiopie di 9 au 13 mai 1991. II a indique que cette Con^rence

minist^rielle suirra imediatement la douzieme reunion du Comity technique

prdparatoire plenier qui se tiendra aussi a Addis Abeba du 29/4 au 27 mai 1991

et aura pcur theme "Afrique dans les ann^es 90 : Face aux d^fis".

276. Le fecretariat a lance un appel aix Etats membres pour assurer la
participation a la session du Comity technique plSnier d'abord et a la

conference ministerielle ensuite.

277. La reunion des experts intergou/ernementaux a pris bonne note de cette
information.

XIII. QUESTIONS DIVERSES

C Point 14 de I1 ordre du jour)

Trois questions ont et^ soulevSes aux points divers.

(i) Modalites a prendre pour la preparation efficace et dans
le d^lai di programme du Ve cycle

278. Le representant di PNUD a fait remarqier cp -au ccurs du IVe cycle, la CEPGL

a beneficie da moins de 2 We 1'enreloppe regionale di PNUD pair 1'Afriqie.

Poar Writer les rn^rnes risques au coirs di Ve cycle, il propose la creation
dfun groupe coapose ;
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- d!un representant de chaque bureau du PNUD dans la sous-region

(Kinshasa, Kigali, Bujumbura),

- d*un representant de chaqje pays,

- du secretariat de la CEPGL,

- du MJLPGC de Gisenyi. . -

279. Ce groupe serait charg* d'elaborer un avant-projet qxi serait soumis pair

discussions lors de la reunion conjointe CEA/PNLJD arec les OIG africaines, et

les institutions specialises du systemes des Nations Unies prarue a Addis Abeba

au mois d'arril.

280. La reunion a appuye cette proposition et a demande au PNJD Kigali et au

MJLPOC d^ehtreprendre d'urgence les danarches necessaires a la constitution di

groupe de travail et d'eivisager les possibilites de financer ses activitfe.

Cxi) Informations liyrees par la ^legation burun^aise sur les capacites

au port de Bujumbura et de la flptte;|;Qninerciale hirundaise en

sew ice sur le lac Tanganyika et sur 1 'e~tude sur 1 'am^nagement

du port de Mpulungu.

281. Le port de Bujumbura offre une.capacite excedentaire dont le Burundi est

a niettre a la disposition des paysvoisins. •

282. Le port vient d'etre renove a hauteur d'un effort financier de 2,5

milliards de FBU : ;

- rev^tement des terre-pleins,

- acquisition de moyens de manatention et de pesa^e.,

- renforcement de la security des marchandises "eh transit (cloture

de la concession portuaire),

- refection des hangars, ..,,..

- re/etemeht des bretell^s d*acces a lavoirie exterieure.

283. Le Rwanda a dej rfoTnjuli?"une" reqaete de disposer dTun quai franc qie

le Burundi a recue farorablement.
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284. L-Ouganda a anboite le pas au Rwanda et une etude visant a d^finir is

voies et moyens de faire transiter par le port de Bujunbura se5 echanges

conroerciaux avec les pays de 1'Afrique Australe est en cours d'elaboration.

La capacite du port est de 450.000 T et n'est actuellement utilise qu'a i
hauteur de 200.000 T.

285. La flotte comnerciale burundaise en service sur le lac Tanganyika est
largement suffisante pour faire face au trafic actuel et «*ur. E le totalise

une capacxte de 8.500 Tetatteindra d'ici 2 a 3 ans 10.000 T.a.ec la construc
tion d'une xmitf de 1.500 T projetee par des:pranoteurs priv^s.

286. Une Stude sur l-am^nagement du port de MPUtUNGU CZ^MBIE) vient d'etre menfe
««* 1 appui financier du FED. Cette gtude traduit la volont^ des autoritfe

ennes de faci *ter les echanges c^erciaux entre les pays raembres de la
situeq au Nord du lac Tanganyika et ceux de l'Afrique Australe.

287. La reunion a pris bonne note de cette information,

(iii)

conditions socio-^conomi

288. La reunion a apprecie la pertinence de ce point. Elle a toutefois fait
s^oxr que des reflexions y relatives sont en cours aux niveaux des Etats m9ti)res.
II seraxt plus 3udxcieux de reunir les r^sultats de ces reflexions et de les
faxre paxvenir au ^POC par le Mais des bureaux du PNUD ou ces notes seront
communiquSes d'ici la fin du mois de mars 1991.

XIV> ADOPTION DU RAPPORT ET DES REOM1ANDATICTK
(Point 15 de l'ordre du jour)

239. La reunion a adopte avec quelques amendments le rapport de ses traraux
axnsx que trois recomandations relatives respectxvement a' 1'application du

MtPA^d la sous-region, a la preparation en 1992 de la conference des Nations

ZT IeWiromanent rt'le d.V.loppement et aux transports routiers de
CEPGL.
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;xy. CLOTURE DE LA REUNION D* EXPERTS

(Point 16 de 1'ordre du jour)

290. La stance de cloture de la premiere reunion d' experts intergouvemementaux

du MULPOC de Gisenyi a ete marquee par; lallocution de Monsieur VUNDJI DI

MLJNONGO, Secretaire Executif Adjoint du ^EP/^PGL, par celle du President en

exercice de la reunion d'experts intergouvemementaux et par 1 'allocution de

closure prononce*e par .Monsieur BIZIMUNGutCome, Representant du pays hdte,

Pr^fet de la Prefecture de Gisenyi.

.. r ", I i .L
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REOCfrMANDATION N° 1

Relative & 1f application du CARPAS

La premiere reunion d1 Experts iritefgbuVeriiemeritaux du Mt/LPOC de Gisenyi

tenue a Gisenyi du 11 au 16 mars 199i :

- Ayant pris connaissance de faibles resultats enregistres par le programme

prioritaire de redressement e"conomique de 1'Afrique (PPREA) et par le programme

des Nations IMes pourle, redressement e*conomique de TAfrique (PANUREDA);

- Conscient de; lenvironnement e*conomique d^fadorable dans lequel ce

progranme a e*te" ex^cutd, en particulier I1 application gen^ralis^e des programmes

d'ajustement structurel (PAS) sous l!e*gide des institutions financieres

internationales;

- Preoccupe*e par les conditions qui accompagnent le PAS, lesquelles

laissent peu de place au compromis;

- Consciente del1 adoption par les p Ijs hautes Instances de. TAfrique

du cadre Afrique de re"fe"rence pour la mise en oeuvre des programmes d'ajustement

structurel (PAS);

- Ayant pris bonne note des recommandations du recent seminaire de Yaounde*

sur 1! evaluation du PANUREDA et du caractere technique de certains de ces

reconmandations;

Demande au MULPOC de Gisenyi et a la CEA, d'assister les Etats membres

de la sousrregion dans la mise en oeuvre du CARPAS.
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RECOMANDATION Np 2

Relative a;la preparation en Afrique de la conference des Nations IMies

sur; 2environnement et le developpement en 1992.

La premiere reunion df Experts intergouvernementaux du KfJLPOC de Gisenyi

tenue a Gisenyi du 11 au 16 mars 1991 :

- Consciente de l'ampleur et des perspectives inquietantes des problemes

esnwironnesnent&DC is&oquelis la sous-region de 1'Afrique Centrale est confrontee;

.■:■;. * Reconnaissaht que la gestibn judicieuse de I'eivironnenient constitue

la pierre anguDaire d'un deveioppement global et durable;

- Ayant a; Fesprit les dispositions du PIbn d'Action de Lagos accordant

au "eecteur de l^nvironnement" la p fece importante dans les objectifs de

deVeloppemertt africairi; ;;ir-

- Rappelant les dispositions du Plan d!Action de Kanpala et les

resolutions adoptees par. TAssembiee Generai pour I1 organisation des conferences

regionales' a l'intentiori des responsables charge's de l'environnement, de la

planification et de I1 education en vue de preparer la conference sur

, 3* environnement et le developpement prevue au ^r6sil en 1992;

*;: i

- Riappe fent eh"outre que, pour atteindre les objectifs de la conference,

des groupes sous-regionaux et des points focaux ont ete mis en place;

1. Soutient les actiyites prepa^atoires de la conference stkr I1 environnement

et le developpement prevue en 1992;

2. Demande au Rwanda, pays qui a ete choisi conme point focal lors de la

creation des groupes sous-regionaux pour I1Afrique Centrale, de mettre

tout en oeuvre pour assurer le suivi des activites preparatoires de cette

conference et dfen tenir regulierement informes les MWJPOCs de Gisenyi

et de Yaounde.
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N° 3

Relative aux transports rbutiers CEPGL.

La premiere reunion d'Experts intergotoernemehtatix du MULPOC de Gisenyi
tenue a Gisenyi du 11 au 16 mars 1991;

- Conscience que l'ehclavement interne et vers l'extgfieur dU territoire de
la Corinunaute BconomiqUe des Pays) des Grands Lacs {CEPGL) coristitue toujours un
handicap serieux a 1'integration socio-economique de la Coranunaute;

- Reconnaissant le role primordial et vital que le transport routier joue

dans l'econcmie de la CEPGL notamment pour le desenclavement global;

- Ayant pris connaissance, a travers les etudes faites par le MJLPOC d'une

part sur la mise en place d'un reseau de transport routier intSgre reliant les

pays membres de la CEPGL, et d'autre part sur; fc determination et l'uniformsa-

Uon des droits pre feres sur: h transport routier de la Comunaute, des problfemes
contraignants qui rendent trfes peu efficace lf

- Ayant considgre la complexity et la technicite de ces questions qui

relevent de la conpetence technique des experts nationaux de la CEPGL dans
le doraaine routier;

Recommande : (i) que le Secretariat du MULPOC en collaboration avec le

Secretariat Executif Permanent de la CEPGL organise au plus vite une r&inion de
concertation d'un groupe de travail des experts nationaux dans le domaine du

transport routier; (ii) que les themes de reflexion de ce groupe de travail

comprennent notamment les points ci-apres :

- taxation routiere et entretien du reseau routier CEPGL,

- reseau routier integrg CEPGL et elaboration de la carte routiere CEPGL,

- approche globale des systferaes de transports de dSsenclavement interne

et vers l'exterieur de la CEPGL et elaboration d'un plan directeur des
transports CEPGL.
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HOtlON DE REHERCIEHFNT

La premiere reunion d'experts intergouvernementaux du MULPOC de Gisenyi
qui a tenu ses assises a Gisenyi du 11 au 16 mars 1991 :

Ayant constate ies multiples attentions reserves aux delegations des pays
■neabres et aux observateurs depuis leur arrivee dans la ville de Gisenyi
attentions qui confident 1'hospitalite legendaire du Peuple Rwandais;

par le Paysdu numclT CeSSaireS d'pl°y6s par le Pays hdte >™ ™«du HU POC de Glsenyi un ^strument toujours plus efficace pour !e ddveloppement
de notre sous-region et en particulier 1'excellence des services mis a la
disposition des pr^sentes assises pour assurer le plein succes de leurs travaux;

Consid^rant 1'engagement indefectible de tous les pays de la CEPGL
d oeuvrer pour le enforcement de la cooperation sous-r*,1onale, etape
indispensable de la contribution de nos trois pays » 1'integration economique

IZZl Tr1te dans le plan d'Action de La9os que to-ies pa-de 1 OUA placent au premier plan de leurs preoccupations;

Tensemble des travaux de cette session;

Adresse a Son Excellence lo General Major HABYARIHANA Juvenal
President Fondateur du ftouvement R.volutionnaire National pour le Development

a::;ti ?e la R6pubiique Rwandaise-ses»»^^ -erCiejt
C 6UX ^ fr9ternel rbl„ C 6UX ^ fr9ternel> remarqUable rSfl6t de 1a !»« traditio

w se. dont ont o,neficie les M,^, et les Inv1«, tout au long de ces

Fait h Gisenyi, le 16 mars 1991.
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LISTE DES PARTICIPANTS

PAYS/ORGANISATIOWS

NQM ET PRENCM FONCTION ADRESSE

BURUNDI

1. GAHUNGU Jean Bernard

2. BIZIMANA Charles

3. OTANDIKIYE Marguerite

Marie

4. BAHIGIKI Emmanuel

5. SINDAYIGAYA Apollinaire

6. SEMANYWA Bernard

7. TtfAGIRAMUNGU Gaspard

3. XANAMUGIRE Silas

Directeur de la Programmation B.P. 224

Secretariat d'Etat aupres du BUJUMBURA
Premier Ministere charge du Plan

Directeur des Voies Navigables B.P. 2400

Ministere des Transports, Postes BUJUMBURA

et Telecommunications

Conseiller au Ministere de la
Pranotiur. -rninine et de 1

Protection Sociale

Secretaire General

Ministere du Plan

Directeur, Ministere du Plan

Chef de Division des

Organisations Internationales

Eonctionnaire au Ministere du
Commerce et de la Consommation

Chef de Division Plan et

Programme des Transports

9. UWAYEZU Jean Marie Vianney Secretaire d'Administration

Ministere de I1Industrie et

de lfArtisanat

10. NYIRANKAMIYIMANA Kegine

11. BUGIPJMRJRA JW

12. NIYONTEGEREJE Samson

13. NGIRUMPATSB Noel

Chargee de Formation

U.R.A.M.A.

Directeur au Ministere de

1'Agriculture, de 1'Elevage
et des Forets

Directeur au Ministere des

Travaux Publics et de l?£nergie

Chef de Division Marketing et

et Programmes, AIR RWANDA

BUJUMBURA

B.P, 46

KIGALI

B.P. 46 KIGALI

B.P. 179

KIGALI

B.P. 476

KIGALI

B.P. 407

KIGALI

B.P. 73

KIGALI

B.P. 2330

KIGALI

B.P. 621

KIGALI

B.P, 24

KIGALI

B.P. 308

KIGALI
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NOH ET PRENCM

ZAIRE

14. PINGANAY SABWA

15. WETSHI KOY LETSHU

16. MAMPIA MANDWA

FONCTION

Directeur de la Coordination des

Ressources Exterieures

Ministere du Plan

Conseiller au Cabinet du President

de la Republique

Secretariat Permanent CIS/KIVU

Ministere du i Plan , ■,

ADRESSE

B.P* 9378

KINSIiASA I

14, Avenue

Lushiku,

LiMBA-Gombele

KINSHASA

B. P.9378 ,- ..

KINSHASA I

SEP/CEPGL

17. VUNDJI DI I^1UNONGO

18. 3ANGUWWGUKA Vital

COOPERATION BELGE

19. V.VN EEL Albert

B.D.E.G.L.

20. MV0ND0 MASAI tlAIA

PNUD/KIGALI

21. NGENDAHIMANA Athanase

ONUDI/KINSHASA

22. HEBGA Joseph

CEA/MULPOC

23. PEKI Kana Kwala

24. MATEMU WA MUNDANGU

25= ZAD1 Urbain

26. IRO ADDO

27. MIRARUUO Callixte

28. Prof. ASANTE SK3

Secretaire Executif Adjoint

Directeur

Chef de Section ; ■

Cooperation Belgo-CEPGL

vVnbassade de Belgique

Birecteur des Projets et Etudes

Charge de Programmes

Representant de 1'ONUDI ■:. ■

Directeur du MULPOC

Charge.de la Cooperation

Economique, CEA,

PPCO, CEA

Charge des Problemes Industirels

Economiste des Transports

Conseiller Regional

B.P= 58

GISENYI

BUJUMBURA

GOMA

B.P.445 KIGALI

KINSHASA.

"B,P:i70 GISENYI

B.P. 3001 . .

ADDIS ABEBA: ' '

LUSAKA



NCM ET PRENQM

CEAAfJLPOC (suite)

30. IM8AMBA Simeon K.

31. ABALU George

32. WANG Ke-Chiang

33. RAJOHNSON Jacques

FONCTION

Conseiller Regional

Conseiller Regional

Conseiller Regional

Charge du Secteur Transports
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ADRESSE

34. NKUBANA Alphonse Charge" du Secteur Energie

35. KIBBNESH Wolde Gabriel ;\dministrateur

B.P. 3001

ADDIS ABEBA

B.P. 170

GISENYI




